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Comme le rappelle Viviane Reding, Membre
de la Commission européenne chargée de
l’éducation et de la culture(1), dans le dos-
sier de presse de juin 2003 sur l’année eu-
ropéenne des personnes handicapées, «en
2003, 37 millions d’Européens vivent avec
un handicap, soit un citoyen sur dix.»

Cette réalité a très tôt mobilisé l’Europe. Dès
son traité fondateur, la Communauté euro-
péenne s’était engagée à mener des ac-
tions appropriées visant à combattre les dis-
criminations, notamment à l’encontre des
personnes en situation de handicap, et à leur
assurer une égalité d’accès à la formation et
à l’emploi. Cette volonté à été réaffirmée en
l’an 2000 lors du Conseil européen de Lis-
bonne, puis intégrée à partir de 2001 dans
les Lignes directrices pour l’emploi.

Le point de départ de cette sollicitude est à
n’en pas douter à rechercher dans les idéaux
démocratiques et égalitaires qui ont présidé
à la construction de l’Union européenne.
L’idée de base est que face à une situation
de handicap, qui peut être perçue comme
une situation d’injustice aléatoire faisant vio-
lence à certain des membres du corps social,
la société doit réagir collectivement afin de
parvenir à renverser la fatalité selon le prin-
cipe de la mutualisation des risques, en sur-
compensant le handicap par des mesures de
discrimination positives.

Cependant, dans le contexte actuel d’une so-
ciété vieillissante et à la pyramide des âges
chancelant sur sa base trop étroite d’une po-
pulation en âge de travailler qui se réduit
constamment relativement à la population
globale que son travail permet d’entretenir,
la question de l’insertion des personnes en
situation de handicap dépasse la simple ques-
tion des beaux principes et des droits de
l’homme. Elle devient une nécessité éco-
nomique et sociale. Il est de plus en plus évi-
dent que si notre société doit tout faire pour

intégrer les personnes en situation de han-
dicap, ce n’est pas uniquement parce que
ces personnes ont besoin de la société, mais
surtout parce que la société a besoin de leur
contribution à l’effort collectif de production
de biens et de services marchands et non
marchands, comme le démontre le rapport
de l’OCDE intitulé «Transformer le handicap
en capacité»(2), dont les auteurs recomman-
dent notamment d’«élaborer des dispositifs
individualisés de prestations associant la ré-
adaptation et la formation professionnelle,
une aide à la recherche d’emploi, des pres-
tations et la possibilité d’accéder à différentes
formes d’emploi».

Il semble cependant que, comme le dit Mu-
rielle Timmermans, une jeune femme aveugle
ayant fait un stage professionnel à la DG Em-
ploi et affaires sociales de la Commission eu-
ropéenne à Bruxelles, «les États membres [...]
ne considèrent pas la question du handicap
comme une priorité»(3) Et c’est pour remettre
la question sous le feu des projecteurs que
la Commission européenne et le Forum
européen des personnes handicapées
(FEPH)(4), entrainant les États membres, ont
organisé en 2003 l’année européenne des
personnes handicapées, visant à mettre en
exergue les difficultés et les discriminations
auxquelles sont confrontées ces personnes,
à mettre en avant leur contribution à la so-
ciété et leurs droits à pouvoir améliorer leur
vie et changer les attitudes à leur égard.

Le choix de l’Union européenne est très clair,
c’est celui de l’intégration. Dans le domaine
de l’éducation et de la formation, notamment
professionnelle, cela revient à rechercher,
autant que faire se peut, à intégrer dans les
établissements éducatifs ordinaires les jeunes
en situation de handicap et/ou ayant des be-
soins éducatifs spéciaux et à réduire au mi-
nimum l’inscription dans les établissements
spécialisés.
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Martin Mulder 
Président du Comité
éditorial de la Revue
européenne
«Formation
professionnelle»

Éric Fries 
Guggenheim
Éditeur en chef de la
Revue européenne
«Formation
professionnelle»

(1) Direction générale de l’éducation
et de la culture, 2003: Année euro-
péenne des personnes handicapées,
exemples de projets d’éducation
et de culture pour les personnes
handicapées, Dossier de presse, juin
2003

(2) Transformer le handicap en ca-
pacité. Promouvoir le travail et la
sécurité des revenus des personnes
handicapées, 236 pages, OCDE, Pa-
ris 2003, ISBN 92-64-29887-8 (81 03
02 2)

(3) Direction générale de l’éducation
et de la culture, 2003: Année euro-
péenne des personnes handicapées
..., Dossier de presse, juin 2003, op.
cit., page 33

(4) Le Forum européen des personnes
handicapées / European disability
forum est une organisation faîtière
européenne représentant un grand
nombre d’associations de personnes
en situation de handicap de l’UE. La
mission de l’EDF est de garantir le
plein accès des citoyens handicapés
aux droits fondamentaux au travers
de leur participation active au dé-
veloppement et à la mise en œuvre
politique au sein de l’Union euro-
péenne.

Le Forum a un site Web en français
et en anglais:

Français: http://www.edf-feph.org/
fr/welcome.htm

Anglais: http://www.edf-feph.org/
en/welcome.htm

Éditorial

2003: l’année européen-
ne des personnes han-
dicapées
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La question mérite pourtant d’être débattue.
Certes, l’intégration dans le système scolaire
ordinaire a des effets incontestablement po-
sitifs en terme de socialisation, comme le dé-
fend Annet De Vroey dans l’article publié ici.
Elle prépare en effet à la fois les jeunes en
situation de handicap à s’intégrer parmi leurs
pairs ne vivant pas ce type de situation et les
jeunes non handicapés à vivre au quotidien
avec leurs pairs ayant un handicap. Il n’en
reste pas moins que les systèmes protégés
répondent souvent mieux aux besoins édu-
catifs spécifiques des jeunes en situation
de handicap et ont en outre l’avantage de
rassurer les jeunes et leur familles, réduisant
ainsi leur niveau de stress et accroissant de
ce fait leur qualité de vie immédiate. D’où
l’importance de ne procéder qu’en étroite
collaboration avec les familles et les asso-
ciations de handicapés et surtout de former
de façon spécifique les intervenants et for-
mateurs spécialisés, qui seront amenés à fa-
ciliter le passage des jeunes en situation de
handicap vers le milieu ouvert, comme le
rappellent les techniciens de l’équipe de
l’INOFOR, Cristina Milagre, João Passeiro
et Victor Almeida, dans leur article sur les
nouveaux acteurs en matière de formation
de groupe sociaux défavorisé.. 

Dans ce numéro nous publions quatre ar-
ticles sur la formation professionnelle des
personnes à besoins éducatifs spécifiques. 

Le premier, « Formation professionnelle pour
jeunes handicapés en milieu intégré » par An-
net De Vroey, est un article d’opinion qui
nous vient de Belgique, un plaidoyer argu-
mentant en faveur de  la formation profes-
sionnelle initiale  intégrée en établissement
scolaires ordinaires. L’auteur plaide en fa-
veur de l’affectation diffuse d’éducateurs spé-
cialisés dans chaque école ordinaire, par op-
position à leur regroupement en institutions
spécialisées et insiste sur la nécessité d’un
accompagnement spécialisé des jeunes en
situation de handicap au cours de leur sco-
larité en milieu ordinaire. Annet De Vroey
est enseignante à l’École supérieure catho-
lique de Louvain, où elle forme des forma-
teurs qui interviennent ensuite en milieu or-
dinaire auprès de jeunes en situation de han-
dicap, dans le cadre d’un enseignement de
spécialité complémentaire au diplôme de for-
mateur.

Le second article, «Baccalauréat et certificats
d’aptitude professionnelle pour adolescent
défavorisés» est le produit d’une recherche

menée par trois chercheurs académiques nor-
végiens, Karl Johan Skårbrevik de l’Univer-
sité d’Ålesund, Randi Bergem et Finn Ove
Båtevik de l’institut de recherche Møre de
Volda. Cet article fait le point sur les mesures
indispensables dans le système éducatif or-
dinaire au niveau de l’enseignement scolai-
re supérieur et de l’apprentissage pour as-
surer aux jeunes en situation de handicap la
réussite au baccalauréat et au certificats d’ap-
titude professionnelle. L’une de ces mesures
consiste en un accompagnement rapproché
des élèves, ce en quoi les conclusions de cet-
te recherche rejoignent celles de l’article pré-
cédent.

Le troisième élément de notre petit dossier
est un article portugais écrit par Cristina
Milagre, João Passeiro et Victor Almeida, trois
techniciens supérieurs de l’unité «Méthodo-
logie de formation» de l’Institut pour l’inno-
vation en formation - l’INOFOR. Intitulé «Nou-
veaux acteurs dans la formation des groupes
sociaux défavorisés», cet article est une étu-
de de cas menée auprès de cinq institutions
publiques ou associatives contribuant à la
formation et à l’insertion sociale et profes-
sionnelle de groupes défavorisés. On y montre
très bien en quoi la nécessité de prendre en
compte de nouveaux besoins de formation,
ceux des publics défavorisés, a conduit à de
nouveaux modes d’organisation de la for-
mation dont la dimension principale est l’ac-
compagnement de la formation, et donc à
l’émergence de nouveaux acteurs de la for-
mations.

Enfin, le quatrième et dernier article de notre
dossier, «Élèves à besoins spéciaux en for-
mation professionnelle en Norvège - Une
étude longitudinale» est le produit d’une
recherche académique réalisée par un pro-
fesseur associé de sociologie de l’Université
de Volda, Jon Olav Myklebust. Son analyse
longitudinale confirme ce qu’avance Annet
De Vroey notamment, à savoir que le fait
d’intégrer les élèves en situation de handi-
cap dans des classes ordinaires plutôt que
de les insérer dans des petit groupes ou des
classes spéciales est encore le meilleur moyen
de leur permettre d’obtenir la qualification
visée.

Certains lecteurs jugeront sans doute que les
articles publiés ici n’abordent qu’une facet-
te très limitée de la question de la formation
professionnelle des personnes handicapées.
Nous n’en disconvenons pas et il nous semble
évident que le débat doit se poursuivre dans
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nos colonnes. Nous sommes tout à fait
conscients de ce que la Revue européenne
«Formation professionnelle» n’a jusqu’ici pu-
blié qu’un nombre très restreint d’articles sur
la formation professionnelle des personnes
en situation de handicap et/ou ayant des be-
soins éducatifs spéciaux. Et de fait, si le
Comité éditorial de la Revue européenne a
souhaité mettre à profit l’année des handi-
capés, c’est justement pour relancer ce thè-
me de la formation professionnelle des per-
sonnes en situation de handicap.

Plusieurs facteurs expliquent le peu de pla-
ce pris par ce thème dans nos colonnes:

❑ notre procédure de sélection des articles
dont la sévérité, qui est garante de la quali-
té de la Revue, effraie souvent les hommes
et les femmes qui déploient sur le terrain em-
ploi tous leurs efforts à promouvoir et à mettre
en œuvre des mesures adaptées d’orienta-
tion sociale et professionnelle, de formation
générale et professionnelle, d’insertion so-
ciale et professionnelle. Ceux-ci hésitent à
investir dans des articles qui risquent de se
voir rejetés en fin de course pour des raisons
«académiques». Lorsqu’ils dépassent leur pre-
mières réticences et nous envoient leurs pro-
positions d’articles, ils sont trop souvent dé-
couragés par le travail non négligeable qu’im-
posent les révisions demandées par le co-
mité éditorial. Les propositions d’articles res-
tent alors sans suite et inédites, alors qu’il
suffirait parfois de peu d’effort pour abou-
tir à une publication intéressante pour nos
lecteurs;

❑ les revues spécialisées qui emportent la
préférence des chercheurs académiques par-
ce qu’elles sont directement reconnues par
les instances qui prennent les décision quant
à leur carrière, captent l’essentiel des bonnes
propositions d’articles. 

Pourtant, il nous semble essentiel que l’orien-
tation et la formation professionnelle, la for-
mation tout au long de la vie et l’insertion
sociale et professionnelle des personnes en
situation de handicap sortent des sphères
spécialisées. Notre revue est lue par des pu-
blics très variés, chercheurs académiques
certes, partenaires sociaux, décideurs poli-
tiques, hommes et femmes de terrain et elle
est publiée en cinq langues(5). Elle a voca-
tion à diffuser l’information, dans la mesu-
re du possible dans une perspective euro-
péenne et comparatiste, sur la formation pro-
fessionnelle, l’orientation, l’accès au marché

du travail, c’est à dire d’une façon générale
sur tout ce qui touche à la relation entre la
formation et l’emploi, dans le but de concou-
rir au développement de la formation pro-
fessionnelle en Europe, en fournissant aux
différents acteurs des arguments, des ou-
tils, des exemples, qui leur soient utiles dans
leur action quotidienne. Aussi souhaitons
nous que ce premier petit dossier sur la for-
mation professionnelle des personnes en si-
tuation de handicap contribue à ouvrir le dé-
bat et encourage d’autres auteurs à nous
adresser leurs contributions sur un sujet qui,
à l’évidence, ne se refermera pas le 31 dé-
cembre 2003. Nous ne résisterons pas à ce
propos au désir de citer ici la réponse de
la jeune stagiaire de la DG Emploi et affaires
sociales déjà cité plus haut, à la question po-
sée par un membre de la DG Éducation et
Culture: 

Que pensez-vous de l’Année européenne
des personnes handicapées ? Pensez-vous
que l’Europe puisse avoir un rôle d’impul-
sion au niveau de la société en générale ?

«C’est très bien que l’Europe prenne ce gen-
re d’initiative. Cela permet de présenter les
personnes handicapées au niveau des mé-
dias et du public. Mais le problème réside
au niveau des États membres, pour qui cela
ne représente pas une priorité et où les ac-
tions ne sont absolument pas visibles. Il fau-
drait peut-être que l’UE fixe des objectifs pré-
cis avec des projets concrets à entreprendre.
Et puis ça serait bien que l’année européenne
des personnes handicapées ne se résume
pas à une année!»

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 30 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

5

(5) Allemand, anglais, espagnol, fran-
çais et portugais.



Au cours de la dernière décennie, de nom-
breux enfants handicapés ont fréquenté les
filières ordinaires d’enseignement. L’ensei-
gnement et la formation suivent la tendan-
ce générale à une participation accrue des
personnes handicapées à la vie de la col-
lectivité. La plupart des pays européens ont
déjà inscrit à leur ordre du jour politique
la question de l’enseignement inclusif. Dans
certains pays toutefois, la transition depuis
un système spécial d’enseignement (repo-
sant sur l’exclusion) vers des mesures ba-
sées sur l’inclusion prend beaucoup de temps,
témoignant d’hésitations après de nombreuses
années de fonctionnement en parallèle de
ces systèmes. L’enseignement primaire est
souvent confronté au défi de l’inclusion, mais
dans l’enseignement secondaire et profes-
sionnel, l’inclusion est loin d’être pratique
courante. Il existe de nombreux exemples
positifs d’intégration au titre d’initiatives pri-
vées, d’organisations de formation des adultes,
de l’enseignement de la deuxième chance,
etc. De même, on trouve déjà de nombreuses
expériences fructueuses d’inclusion à tous
les niveaux de l’enseignement dans certains
pays (tels que l’Italie, la Norvège, la Suède
et le Royaume-Uni). Toutefois, ces exemples
de bonne pratique ne semblent pas suffire
à impulser une véritable percée en faveur
de l’enseignement inclusif.

Face à ces observations, nous devrions nous
demander si l’absence d’enseignement in-
clusif à tous les niveaux ne retarde pas la
participation des handicapés à l’activité pro-
fessionnelle, ou si l’absence d’un système
cohérent d’égalité des droits dans l’ensei-
gnement et la formation n’exerce pas un
puissant effet dissuasif sur leur participation
ultérieure. En d’autres termes: le fait que
l’enseignement et la formation n’aient pas
encore connu de véritable percée en faveur
de l’inclusion continue-t-il de représenter un
obstacle majeur à une activité profession-
nelle à part entière pour tous? Pour ma part,

je considère qu’il s’agit là d’un obstacle
important, même si de nouvelles initiatives
ne relevant pas des milieux éducatifs s’atta-
chent à trouver des emplois normaux et fa-
vorisent de nouvelles formules de forma-
tion. Aussi longtemps que les élèves handi-
capés seront dirigés vers des filières spé-
ciales d’enseignement et de formation, nous
négligerons un très puissant instrument d’ac-
croissement de la participation et de ren-
forcement de la citoyenneté, susceptible
d’émettre en direction de la société un si-
gnal extrêmement fort: un consensus géné-
ral, adopté à tous les niveaux de l’éduca-
tion, sur l’égalité des droits pour tous les
jeunes.

L’héritage du passé

Dans certains pays d’Europe, la Belgique par
exemple, l’enseignement (totalement) in-
clusif demeure un phénomène assez nou-
veau. Le système de l’enseignement spécial
a été en expansion pendant plus de 30 ans
et représente plus de 6 % de l’ensemble
de la population d’âge scolaire (3 à 18 ans).
S’il existe depuis près de 20 ans des mesures
d’intégration des élèves dans les filières
ordinaires, elles n’ont pas abouti à réduire
l’effectif global des élèves des écoles spé-
ciales, sauf là où elles ont fait l’objet d’une
promotion active et d’un soutien intégral de
la part d’équipes locales ou régionales. Pour
certains enfants, l’intégration a «fonction-
né» pratiquement sans difficulté. Quelques
établissements d’enseignement spécial ont
déjà davantage d’enseignants détachés pour
dispenser un soutien dans des classes or-
dinaires que d’enseignants pratiquant ef-
fectivement sur place. C’est ainsi, par exemple,
que les élèves malvoyants sans autre han-
dicap obtiennent souvent d’excellents ré-
sultats dans l’enseignement primaire, se-
condaire, voire supérieur, s’ils bénéficient
d’une aide (limitée) de la part d’un ensei-
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Le cours de troisième cycle,
d’une durée d’un an, forme
des enseignants qualifiés en
éducation spécialisée, qui exer-
ceront leur activité sous for-
me de prestation de service
et non pas en un lieu donné.
Chaque année, près d’une
vingtaine d’étudiants appor-
tent à des élèves handicapés
ou présentant de graves pro-
blèmes d’apprentissage un
soutien dans des classes tra-
ditionnelles pendant deux
jours par semaine. Ces classes
relèvent de l’enseignement
primaire aussi bien que se-
condaire et professionnel.
L’équipe du cours de troisiè-
me cycle forme les étudiants
au suivi, à l’adaptation et à la
collaboration avec le personnel
scolaire. Cette activité de for-
mation nous conduit dans de
nombreuses écoles où nous
rencontrons des parents, des
enseignants et des élèves han-
dicapés ou non. Chaque de-
mande qui nous est présen-
tée nous montre que le pro-
cessus d’inclusion est l’inno-
vation la plus intéressante qui
soit intervenue dans l’éduca-
tion au cours des dernières
décennies.

Dispositifs inclusifs de
formation profession-
nelle des élèves handi-
capés 



gnant qui leur apporte un soutien quelques
heures par semaine lorsqu’ils ont besoin
d’une aide spéciale. Les enfants qui pré-
sentent d’autres handicaps physiques ont
toutefois souvent bien plus de difficultés à
réussir à l’école. Les raisons en sont mul-
tiples: mauvaise accessibilité de la plupart
des écoles, plus grand besoin d’assistance
pour toute activité, nombre limité d’heures
de soutien accordé par le «plan» d’intégra-
tion. Qu’en est-il des enfants qui ont enco-
re plus besoin d’aide en classe, par exemple
ceux qui ont des difficultés de communica-
tion (enfants sourds ou malentendants, en-
fants autistes etc.), ou des problèmes intel-
lectuels et d’apprentissage? À l’heure actuelle,
de nombreuses écoles ne sont guère enco-
re à même d’accueillir des enfants présen-
tant un quelconque handicap. Les mesures
mises en place pour améliorer l’intégration
n’ont pas jusqu’à présent amélioré vraiment
les attitudes des établissements sur des ques-
tions telles que leur flexibilité et leur créa-
tivité au niveau de l’adaptation aux exigences
qu’elle impose, leur organisation du soutien
interne par les enseignants ou leur recours
à un soutien externe en fonction des besoins
spéciaux d’un ou plusieurs de leurs élèves.
Tant que l’intégration reste tributaire d’un
système restreint et rigide de soutien, seuls
les élèves dont les problèmes ne sont pas
trop graves et, au mieux, dont les parents
sont très actifs et très engagés, peuvent
envisager un avenir dans une filière ordi-
naire. Les autres devront attendre que l’en-
seignement spécial et l’enseignement ordi-
naire (y compris la formation profession-
nelle) aient revu leur système de valeurs sur
le handicap. Je pense que c’est l’existence
même (de la structure) des écoles spéciales
parallèlement aux établissements ordinaires
qui freine le processus d’intégration et d’in-
clusion. C’est cette structure même, inscri-
vant les enfants dans la catégorie des han-
dicapés et les marquant en conséquence,
qui permet à la perspective «médicale et thé-
rapeutique» du handicap de se perpétuer.
Dans cette «idéologie du déficit», les handi-
capés ne sont pas censés gagner leur vie,
ne sont pas présumés pouvoir s’acquitter
d’un emploi et ne sont pas considérés com-
me «aptes» à une pleine participation à la so-
ciété. Ce n’est donc pas le handicap lui-mê-
me, quel qu’il soit, qui réduit les possibili-
tés de participation, d’apprentissage et de
formation des enfants et des jeunes à l’éco-
le, mais l’habitude de diriger les enfants ayant
des besoins spéciaux vers des écoles spé-
ciales, des soins spéciaux, des lieux spé-

ciaux, et l’habitude de donner des réponses
spécialisées et thérapeutiques aux questions
des besoins spéciaux (Fougeyrollas, 1998;
OMS, 2001). Les systèmes de valeurs exis-
tants empêchent l’enseignement spécial de
devenir un service de soutien à l’enseigne-
ment ordinaire, le maintenant au contraire
dans son statut de service à part entière.

Changement de perspective

Le passage de l’intégration à la recherche
d’une pleine inclusion à l’école montre que
nombreux sont ceux qui aspirent à un chan-
gement plus profond. Tant que tous les ef-
forts de réussite devront émaner de l’élève
(et des quelques heures d’aide supplé-
mentaire dont il bénéficie), de nombreux
enfants resteront exclus de l’intégration.
Beaucoup d’entre eux ne parviendront ja-
mais à suivre le même programme que les
autres, ou à suivre leur rythme. Cette diffé-
rence devrait constituer le point de départ
de l’inclusion plutôt qu’un critère d’exclu-
sion. Même lorsque les parents organisent
une aide privée pour venir en aide à leur
enfant en classe, leur intervention n’a pas
forcément pour effet un changement d’at-
titude - elle aide la «machine» thérapeutique
à tirer profit de l’absence de soutien à l’éco-
le et contrecarre les efforts d’inclusion des
assistants qualifiés (ou non). Ce n’est que si
toutes les parties concernées s’accordent à
considérer que c’est l’inclusion même de
l’élève dans une filière ordinaire qui impul-
se ses processus d’apprentissage et de par-
ticipation actuels et futurs, et si aucune li-
mite de temps n’est imposée pour la me-
sure des progrès réalisés, que l’on passera
à l’inclusion.

Cette notion plus approfondie de l’intégra-
tion, que nous désignons du terme d’in-
clusion, fait lentement son entrée dans
certaines classes et certaines écoles. Les
écoles primaires ont été les premières à se
tourner vers cette nouvelle optique sociale
de l’égalité des chances pour tous, sans se
défaire d’une grande incertitude quant à cet-
te évolution. Les écoles secondaires se sont
quant à elles montrées assez hésitantes, sur-
tout lorsqu’elles ont un système de pro-
grammes à plusieurs niveaux et différents
critères d’étude reflétant les capacités in-
tellectuelles de l’élève plutôt que ses centres
d’intérêt ou ses talents. À ce niveau, les écoles
spéciales dispensent une formation à l’em-

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 30 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

7



ploi, qui répond mieux aux besoins de l’in-
dividu. De nombreuses écoles spéciales
de formation professionnelle préparent leurs
élèves à un emploi intégré, tandis que d’autres
ne les préparent qu’à un travail protégé, sou-
tenant qu’il n’y aura pas d’autres emplois
pour eux sur le marché du travail. Je suis
d’avis qu’il est essentiel que les filières se-
condaires ordinaires, au titre de la prépara-
tion aux choix et aux possibilités profes-
sionnels (futurs), suivent également cette
nouvelle tendance à l’égalité des chances et
prennent progressivement conscience de
l’importance de l’inclusion.

Malgré tous les efforts déjà menés dans l’en-
seignement primaire, la formation profes-
sionnelle n’a pas encore une telle expérience
de l’inclusion. Cela est dû en partie au fait
que de nombreux élèves handicapés ne font
pas particulièrement preuve de «sens pra-
tique», qui représente souvent une condition
de la formation professionnelle. Or, il est de
toute évidence plus impératif encore dans
le contexte de la formation professionnelle
que dans celui de l’enseignement primaire
d’adapter le niveau, le rythme et l’efficaci-
té des performances. Par ailleurs, la néces-
sité de fournir un soutien, non seulement
pendant le processus de formation, mais aus-
si pendant et après la période d’adaptation
à un environnement ordinaire de travail,
peut dissuader les écoles de s’engager dans
le processus complexe de l’inclusion.

Allant au-delà de l’intégration, puisqu’elle
exige de l’école, des services de placement,
des enseignants et des formateurs un im-
portant effort d’adaptation et qu’elle se ba-
se sur des objectifs, des exigences et des
conditions de travail personnalisés, l’inclu-
sion remet fondamentalement en cause le
processus de formation professionnelle.

De ce fait, les jeunes qui présentent un han-
dicap ou un problème d’apprentissage de
tout type, très souvent n’ont pas vraiment
le choix entre enseignement ordinaire et en-
seignement spécial, et certainement pas lors-
qu’il s’agit des choix professionnels. Cer-
tains d’entre eux, dotés de bonnes capaci-
tés intellectuelles, peuvent suivre les filières
scolaires et supérieures ordinaires et déci-
der eux-mêmes quelle profession ils veu-
lent exercer. Mais de nombreux autres, pré-
sentant des handicaps multiples ou des pro-
blèmes d’apprentissage plus complexes,
n’ont pas la liberté de choisir et n’ont mê-
me pas la certitude de pouvoir s’acquitter

d’un rôle professionnel sur le marché du
travail.

À mon avis, chacun a le droit de s’acquitter
de tout rôle social. C’est là un élément de la
qualité de la vie. C’est pourquoi les choix
professionnels et la formation profession-
nelle sont si importants, et c’est pourquoi il
importerait de mieux faire connaître la nou-
velle perspective de l’enseignement inclu-
sif. Il n’est pas besoin d’une césure dans le
processus d’inclusion et de participation, ni
au début du processus éducatif, ni en son
milieu. Si l’inclusion n’est pas entièrement
possible, l’avenir de l’enseignement inclusif
sera très incertain et l’avenir des élèves concer-
nés ne sera pas nécessairement meilleur
qu’auparavant. Il pourra même être pire.
Pour œuvrer en vue de la pleine inclu-
sion, il suffit de s’entendre sur quelques prin-
cipes fondamentaux que je présenterai et
que je fonderai dans cet article. Si nous né-
gligeons ces principes fondamentaux de l’in-
clusion, nous ne ferons pas mieux qu’avant.

L’impératif d’une formation professionnelle
intégrée se fait désormais plus pressant, et
de nouvelles initiatives sont engagées et sou-
tenues par les organisations de formation
des adultes plutôt que par les institutions
éducatives. Les dispositifs extrascolaires de
formation professionnelle des adultes de-
vront jouer un rôle de partenaires impor-
tants et permanents de la formation profes-
sionnelle scolaire. Comme leur rythme, leur
efficacité et leur productivité sont moindres,
davantage de temps et de formation pour-
ront être nécessaires et il faudra concevoir
de nouveaux modèles de formation conti-
nue, notamment en vue d’améliorer les pers-
pectives d’emploi des handicapés.

Le concept de l’inclusion, clé de voûte
des rôles, des choix et de la formation
professionnels.

Le travail joue un rôle de plus en plus im-
portant dans la vie des individus, que l’on
s’en félicite ou non. Les choix opérés en vue
de la (future) profession revêtent une énor-
me importance. Le travail que l’on effectue
confère souvent le statut social le plus im-
portant et le plus sûr que l’on ait pendant
une bonne partie de sa vie. Les autres rôles
sociaux, les autres fonctions sociales que
l’on assume, ne sont pas nécessairement de
moindre valeur, et peuvent même être de
nature plus profonde ou plus permanente,
mais le fait même d’occuper une place par-
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mi d’autres individus exerçant une activité
professionnelle confère une certaine consi-
dération, une certaine dignité, une certai-
ne indépendance.

Ceux d’entre nous qui ont la possibilité d’opé-
rer leurs propres choix sans se heurter à
toutes sortes de barrières sont peut-être des
privilégiés. Nombreux sont ceux, non seu-
lement handicapés, qui n’ont pas la liberté
de choisir. Or, l’idée fondamentale de l’éga-
lité des chances dans l’éducation consiste à
garantir au plus grand nombre possible
d’élèves cette liberté de choix pour qu’ils
puissent édifier leur propre avenir. Le moyen
d’y parvenir n’est pas de procéder à une «sé-
lection du plus fort» au début ni de recourir
à la méritocratie - qui consiste à encourager
(uniquement) ceux qui se conforment au
système et justifient qu’ils sont dignes d’être
encouragés (Nicaise, 2002) - mais de n’aban-
donner aucun membre de la communauté
scolaire. Ce n’est qu’ainsi que tous parvien-
dront à un point où pourra s’opérer le choix
équitable d’une filière de formation pro-
fessionnelle ou d’enseignement supérieur
- ou des deux. Tout système qui restreint les
choix professionnels à un moment trop pré-
coce de la carrière scolaire néglige l’im-
portance des choix personnels.

Les personnes handicapées se heurtent très
fréquemment à ce type de barrières. Mê-
me si l’on sait dès le début qu’un garçon ou
une fille ne deviendra pas médecin ou avo-
cat, on ne devrait pas lui dénier le droit d’as-
sumer un rôle professionnel dans la socié-
té, ni le droit de choisir une profession.
Un garçon intellectuellement handicapé peut
ne pas devenir directeur d’hôpital, mais il
peut parler en son propre nom pour dire
que l’hôpital est l’environnement profes-
sionnel qu’il préfère et que c’est là qu’il veut
travailler. On ne devrait pas trouver les rêves
de ces jeunes moins réalistes ou moins fiables
que ceux des autres, qui procèdent eux-
mêmes souvent à des changements d’orien-
tation ou de choix.

Nous vivons dans une société qui encou-
rage l’apprentissage tout au long de la vie
et où il est possible d’opérer un deuxième
choix en matière de formation profession-
nelle ou de profession. Mais au moment de
travailler, il faut souvent aux intéressés beau-
coup de courage pour faire abstraction de
leurs expériences scolaires (souvent néga-
tives) et recommencer. La formation pro-
fessionnelle des adultes offre souvent de

nouvelles perspectives aux nombreuses per-
sonnes handicapées auxquelles on a dit que
leurs choix sont limités - travail protégé ou
pas de travail du tout - mais ne peut leur
permettre de rattraper l’avance que les autres
ont prise sur elles.

Ce n’est qu’en dispensant une formation pro-
fessionnelle inclusive et de qualité au sein
du système éducatif que l’on évitera aux in-
téressés de perdre un important sentiment
de positionnement social, d’estime de soi et
d’indépendance. Lorsqu’on est tributaire
d’autrui pour tant de tâches de la vie quo-
tidienne, ce type d’indépendance - qui peut
être financière ou intellectuelle - peut faire
toute la différence dans la vie. Ce sentiment
d’indépendance, qui est d’autant plus grand
que les autres comptent sur le travail que
l’on accomplit, est l’une des valeurs les plus
essentielles de l’inclusion.

La pratique de l’enseignement inclusif

Bien sûr, certains élèves handicapés suivent
déjà un programme de formation profes-
sionnelle dans un environnement inclusif.
L’expérience que j’ai de telles formules est
qu’elles sont souvent organisées soit avec
une équipe de soutien fournie par les pa-
rents, soit avec un soutien officiel parce qu’ils
sont «aptes à réussir» dans le cadre du pro-
gramme ordinaire. En Belgique, le nombre
de jeunes handicapés relevant des filières
ordinaires d’enseignement professionnel se-
condaire n’en reste pas moins assez faible.
En ce qui concerne les choix de formation
professionnelle, de nombreux jeunes han-
dicapés sont défavorisés non seulement
en raison des normes que stipule le pro-
gramme, mais même plus encore du fait des
exigences pratiques: ils doivent être rapides,
efficaces, avoir de bonnes capacités motrices
et être très mobiles. La transition vers l’en-
seignement professionnel est souvent le point
de rupture plutôt que le point d’accès à l’in-
clusion.

Alors que de nombreuses écoles primaires
apprennent lentement comment répondre
aux exigences de l’inclusion, les écoles se-
condaires, et notamment les établissements
d’enseignement professionnel, vont devoir
commencer à suivre leur exemple. Il leur
faudra pour réussir adopter les grandes idées
et les grands principes de l’inclusion, qui
sont essentiels pour la participation présente
et future des intéressés parmi leurs homo-
logues. Commençons par examiner les prin-
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cipes communs de l’enseignement inclusif,
pour mettre ensuite en lumière quelques
conséquences qui en découlent plus spé-
cifiquement pour la formation profession-
nelle.

L’enseignement inclusif est un processus per-
manent qui fait appel à l’intervention de
nombreux acteurs. C’est donc un processus
vulnérable. En se concentrant sur cinq grandes
missions de l’inclusion, on permettra aux
écoles et aux élèves de tirer profit de ce pro-
cessus permanent (De Vroey & Mortier, 2002).

❑ En premier lieu, nous devons nous ef-
forcer de parvenir à une perspective et à un
langage communs: en tant que communau-
té scolaire, quelle attitude avons-nous vis-à-
vis des problèmes d’apprentissage, du han-
dicap, des problèmes comportementaux, des
différences au niveau des performances?
Que faisons-nous des élèves qui ne peuvent
suivre le programme? Comment communi-
quons-nous avec eux s’ils ont des difficul-
tés d’expression, de compréhension? Com-
ment restons-nous en contact avec leurs pa-
rents? De nombreuses questions apparais-
sent, qu’il importe de discuter. En nous fa-
miliarisant avec le grand objectif de l’édu-
cation inclusive: maximiser la participation
dans tous les domaines de la vie, nous par-
viendrons à faire changer les attitudes exis-
tantes et à considérer les «problèmes» da-
vantage comme des différences et des dé-
fis. Il ne s’agit pas là d’une première éta-
pe, mais, pour ainsi dire, d’un substrat dans
l’ensemble de l’école, qui permet aux chan-
gements et aux actions plus tangibles de
s’enraciner dans la culture, les pratiques et
les politiques de l’école (CSIE, 2002).

❑ Deuxièmement, nous devons reconnaître
la nécessité d’un plan éducatif individualisé
et commencer à travailler avec ce plan. Dans
l’inclusion, le PEI n’est pas basé sur une des-
cription de la progression qui doit interve-
nir chez les intéressés au niveau éducatif et
de leur développement, ni sur des activi-
tés de rattrapage, mais il revêt plutôt la
forme d’un plan de soutien. On repère des
objectifs individuels à partir des opinions,
des rêves, des intérêts, des attentes et des
observations des principaux participants, on
recherche les aménagements qui s’imposent
et on en décide d’un commun accord, on
planifie de manière explicite la participation.
Organiser l’inclusion, c’est orienter minu-
tieusement toutes les activités sur des ob-
jectifs spécifiques et satisfaire au besoin de

soutien. C’est aussi planifier avec soin l’as-
sistance, sans négliger tous les appuis na-
turels qui peuvent être ou sont déjà fournis
par les homologues des intéressés. L’éva-
luation des objectifs individuels, de même
que le suivi du soutien fourni, sont des tâches
permanentes.

❑ Ensuite, nous nous intéressons à l’orga-
nisation et à la gestion de la pratique quo-
tidienne en classe. Enseignants et formateurs
doivent avoir conscience de leur «style» d’en-
seignement, de même que du style d’ap-
prentissage de leurs élèves. Il est essentiel
qu’ils aient foi en la capacité d’apprentis-
sage de chaque élève, même s’ils ne peu-
vent «voir» le type de performance qu’ils at-
tendent de la plupart des élèves. Dans un
dispositif inclusif, l’enseignement doit im-
pérativement être mené sur plusieurs ni-
veaux, il doit être soigneusement planifié et
choisi. Les enseignants doivent sans doute
être formés à la planification d’activités
différenciées et s’accoutumer mieux à tra-
vailler avec le personnel de soutien. Le mo-
de collaboratif est souvent la méthode pra-
tique de travail en classe la plus intéressan-
te de par l’interdépendance qu’elle instaure
parmi les élèves. Le tutorat et d’autres formes
de soutien par les homologues des inté-
ressés doivent être encouragés.

❑ En outre, un critère primordial du suc-
cès de l’inclusion est le soutien social qui
doit impérativement être garanti. Il doit donc
être planifié et suivi au moyen du PEI, et le
recours à ce soutien social doit devenir un
élément naturel des bonnes pratiques qui
s’inscrivent dans la culture de la classe et de
l’école. C’est probablement là le maillon le
plus vulnérable de l’ensemble du processus
d’inclusion, et il faut donc en prendre soin.
Il conviendrait essentiellement de créer di-
vers systèmes de soutien social parmi les
homologues des intéressés, de développer
de bonnes capacités de communication par-
mi tous les élèves et de faire de l’enseignant
un praticien modèle de la manière d’apporter
un soutien aux autres au lieu de s’en désin-
téresser. Les amitiés elles-mêmes sont un do-
maine particulier à examiner. Les élèves han-
dicapés ont souvent besoin d’aide pour en-
tretenir des amitiés; or, en organisant des ac-
tivités pour des groupes d’amis, les écoles
peuvent encourager les amis à prendre soin
les uns des autres.

❑ Enfin, les compétences de coopération
de tous les membres du personnel et de
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toutes les autres parties concernées doivent
faire l’objet d’une évaluation. L’enseigne-
ment inclusif se traduit par un besoin bien
plus intense de modes coopératifs d’action
à l’école et élargit en même temps le rôle
des membres du personnel de l’école. Il leur
faut participer à des réunions régulières avec
les parents ou d’autres responsables et avec
des centres externes de conseil ou d’orien-
tation. En outre, il leur faut coopérer avec
le personnel de soutien, rechercher une col-
laboration interne plus efficace et adopter
une optique prospective pour planifier le
soutien futur et pour nouer des contacts avec
des partenaires qui pourraient devoir y par-
ticiper. L’objectif est la transition vers un mo-
dèle de collaboration interdisciplinaire et in-
tégrée. Il requiert de réviser les rôles, de fai-
re preuve de créativité et de flexibilité et de
partager les compétences.

Ces cinq points clés appelés à guider l’ac-
tion diffèrent tous à un titre de ce que nous
avons l’habitude d’organiser dans les filières
spéciales: le critère essentiel est désormais
le souci de préserver l’environnement social
le plus «naturel» pour l’élève, préparant ain-
si cet environnement et l’élève à la partici-
pation. Un soutien peut pour une bonne
mesure émaner de son propre groupe so-
cial (ses pairs); sa propre communauté peut
s’engager et s’occuper de lui; les objectifs
sont choisis sur une base naturelle, c’est-à-
dire que tout ce qu’il apprend l’aide à maxi-
miser sa participation parmi ses pairs. Ce
modèle écologique constitue une meilleure
base pour l’inclusion que l’ancien modèle
développemental et thérapeutique.

En même temps, ces cinq principes ont abou-
ti à faire pénétrer certaines caractéristiques
précieuses de l’enseignement spécial dans
l’enseignement ordinaire: la modification du
programme à partir d’objectifs et de maté-
riels personnalisés et l’assistance basée sur
un suivi systématique des compétences et
de la compréhension de l’élève.

Comment préparer la formation pro-
fessionnelle à l’enseignement inclusif

Le processus d’inclusion ne doit pas forcé-
ment être différent dans la formation pro-
fessionnelle. Ce sont les mêmes caractéris-
tiques qui sont essentielles. Il existe toute-
fois certains éléments qui distinguent la for-
mation professionnelle des autres types d’en-
seignement inclusif.

❑ Tout d’abord, la formation profession-
nelle a un lien bien défini avec un profil pro-
fessionnel donné. Il s’agit souvent d’une re-
lation univoque: le profil du jardinier, du
coiffeur, etc., dicte les objectifs et les com-
pétences à atteindre. Les écoles primaires,
et même de nombreux types d’écoles se-
condaires, donnent aux élèves une grande
latitude de choix au moment d’opter pour
une profession, pour une filière. Cela leur
donne la possibilité de revoir leurs objec-
tifs, de modifier leurs évaluations et d’adap-
ter nombre de leurs pratiques. Les objec-
tifs finaux sont plus généraux. La formation
professionnelle peut également revoir ses
objectifs et ses évaluations, mais la qualifi-
cation qu’elle transmet va-t-elle permettre à
la personne handicapée de trouver un em-
ploi? C’est donc une attention particulière
que mérite la première des cinq étapes, qui
consiste pour le personnel de l’école à dis-
cuter de la signification même de l’inclusion
et à se préoccuper de l’avenir de chacun.
Comment pouvons-nous maximiser les pers-
pectives d’emploi de tous les élèves, y com-
pris ceux dont les aptitudes sont probléma-
tiques? Allons-nous leur permettre de consa-
crer davantage de temps à apprendre à s’ac-
quitter des tâches essentielles, ou bien dé-
cider ensemble d’évaluer différemment les
niveaux de performance de nos élèves? On
peut modifier (et on le fait sans doute déjà)
les qualifications en décrivant les modules
qu’une personne formée a suivis, ou en ac-
cordant une accréditation auxiliaire ou par-
tielle à la qualification d’une personne. Avant
toutefois d’adapter les objectifs, il faut veiller
à ce que soit dispensé tout le soutien qui
peut être nécessaire, qu’il s’agisse d’un en-
vironnement de formation ou de travail.

❑ Dans les dispositifs de formation pro-
fessionnelle, il peut falloir consacrer da-
vantage de temps à l’observation en classe
et dans les placements en entreprise avant
de pouvoir commencer à planifier le sou-
tien. Dans notre effort pour parvenir à un
apprentissage aussi poussé que possible
(participation intégrale ou partielle en clas-
se ou dans l’environnement de travail), nous
allons devoir examiner tout ce qui pourra
entraver ou favoriser à l’avenir la pleine par-
ticipation au travail. Il nous faudra donc bien
analyser toutes les tâches à accomplir avant
de pouvoir planifier aménagements, assis-
tance ou soutien. Il est extrêmement im-
portant d’observer le système de soutien so-
cial déjà existant, de même que de prendre
note de l’absence de soutien à certains mo-
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ments essentiels pour le processus d’ap-
prentissage de l’intéressé.

❑ La planification de l’avenir, en commun
avec l’élève, aura un rôle important à jouer
dans l’ensemble du processus de planifica-
tion. L’aspect de proximité temporelle qui
est celui de la formation professionnelle non
seulement renforce l’impératif de coopéra-
tion parmi les membres du personnel de
l’école et les partenaires externes, mais exi-
ge aussi un apport actif de la part du han-
dicapé lui-même. Les choix personnels ne
devraient plus être traduits par les parents
(seuls), mais - autant que possible - expri-
més directement par les intéressés. Cela nous
permettra de mieux saisir le rôle social
que chacun espère assumer plus tard, et aus-
si la signification de certains choix spéci-
fiques et l’importance de certains amis ou
assistants. Les difficultés qui s’élèvent sou-
vent et auxquelles on ne peut guère chan-
ger grand-chose devraient être discutées avec
l’élève, afin de l’aider si nécessaire à chan-
ger de perspective. Le transport lui-même
peut déjà être très fatigant, rendant ainsi
presque impossible un emploi à plein temps.
Mais il peut également s’avérer que c’est
l’élève handicapé qui envisage certaines so-
lutions auxquelles d’autres ne pensent pas.

❑ L’apprentissage coopératif n’est pas dif-
ficile à intégrer dans la formation profes-
sionnelle. La plupart des écoles profession-
nelles pratiquent déjà le travail en coopéra-
tion sans le désigner de ce terme. C’est en
fonction des tâches à accomplir et de l’in-
terdépendance des différentes tâches en-
treprises par un groupe que les élèves vont
apprendre à collaborer et à se soutenir mu-
tuellement pour enrichir la performance du
groupe. La nouvelle mission et la nouvelle
priorité du travail coopératif inclusif pour-
ront résider dans le processus de répartition
des tâches au sein du groupe, la fixation col-
lective d’un objectif commun et tous les as-
pects communicatifs, sociaux et cognitifs de
la performance du groupe.

❑ Les systèmes de soutien social sont re-
lativement nouveaux dans l’enseignement
professionnel, mais peuvent être organisés
de la même manière que dans les autres
écoles. L’étendue du soutien requis de la
part des pairs des intéressés dépend sou-
vent du degré d’interaction nécessaire dans
le groupe et de la mesure dans laquelle tous
les enseignants et formateurs assument une
fonction pilote de modèles de soutien. Les

formules d’assistance par des tuteurs, des
mentors et des camarades sont des méthodes
utiles pour renforcer le soutien et faciliter
les rapports d’amitié. Le rythme manifeste-
ment réduit des élèves handicapés, leur
moindre niveau de performance et leur be-
soin d’assistance peuvent exiger de fournir
à leurs condisciples des informations très
ouvertes et honnêtes. Le risque d’incom-
préhension est bien plus grand si ces dif-
férences évidentes ne sont pas «discutées»
ou abordées.

Les écoles spéciales de formation profes-
sionnelle se préoccupent particulièrement
d’établir le lien entre les compétences pro-
fessionnelles et la pratique dans les condi-
tions réelles du travail. De nombreuses écoles
coopèrent avec des partenaires de différentes
entreprises privées. L’expérience dont elles
disposent semble toutefois se restreindre à
un petit groupe de stagiaires handicapés,
sans englober les élèves confrontés à des
problèmes plus complexes. C’est à ces écoles
et à leur personnel qu’il peut revenir de four-
nir des conseils ou du soutien aux établis-
sements ordinaires dispensant une forma-
tion professionnelle, dans leurs efforts d’amé-
lioration de leur politique et de leurs pra-
tiques d’inclusion.

Les organisations de formation des adultes
handicapés constituent une autre formule
de formation professionnelle. Elles semblent
être plus sensibles que les établissements
d’enseignement à l’accent actuellement mis
sur les choix personnels et la pleine parti-
cipation des personnes handicapées à la vie
de la collectivité. Elles offrent également de
nombreuses initiatives nouvelles de révision
des perspectives professionnelles des inté-
ressés. Il y a quelques années encore, de
nombreuses personnes intellectuellement
handicapées suivaient dans la journée un
programme hebdomadaire dans un centre
d’accueil où la participation à diverses ac-
tivités semblait constituer la priorité. À
présent, la plupart des centres d’accueil font
opter leurs adhérents pour une activité prin-
cipale, leur permettant ainsi de devenir bou-
langers, jardiniers ou tout autre «rôle» pro-
fessionnel de leur choix. Les initiatives les
plus récentes s’efforcent d’aider ces handi-
capés à trouver un emploi dans un envi-
ronnement de travail inclusif. Ces expériences
peuvent aussi servir de modèle pour la tran-
sition vers une formation professionnelle in-
clusive.
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Résumé

L’enseignement inclusif progresse. Toute-
fois, pour que l’inclusion se poursuive dans
tous les domaines de la vie, y compris le
travail, la formation professionnelle devra
suivre. Les personnes handicapées se heur-
tent à de nombreux obstacles au moment
de leurs choix professionnels. Outre les dif-
ficultés politiques et économiques, l’une
des principales barrières est celle des opi-
nions de la société sur le handicap. Ce n’est
qu’en apprenant ensemble et en faisant au
sein d’un groupe de non handicapés l’ac-
quisition des compétences professionnelles
requises que les personnes handicapées
parviendront à occuper plus tard une po-
sition sociale respectée. Le processus d’in-
clusion n’influe pas seulement sur leurs
propres perspectives de développement et
de participation, mais affecte l’attitude de
leurs camarades de classe et de leurs pairs.
Si les élèves sont accoutumés à apprendre,
à étudier, à communiquer et à travailler avec
leurs camarades handicapés, s’ils disposent

de modèles qui valorisent, par leur exemple,
le soutien apporté aux handicapés par ceux
qui les entourent, alors ils apprendront à
guider, soutenir et assister à l’avenir les per-
sonnes handicapées. Une telle formule pour-
ra faire évoluer plus tard l’attitude de nom-
breux adultes ainsi que des écoles, des par-
tenaires dans la profession, des entreprises,
de la société. Lorsque dans un avenir proche
ils exerceront une activité professionnelle,
ils seront au fait de ce qui touche au sou-
tien dans l’environnement de travail. Cela
ne signifie pas que toute personne handi-
capée est tenue de travailler, mais qu’elle
a le droit d’occuper une place dans une
collectivité au travail, dans une commu-
nauté, dans tous les domaines de la vie so-
ciale, et de recevoir une formation la pré-
parant à certaines tâches professionnelles
spécifiques. Si la formation professionnel-
le se conforme aux principes de l’inclusion,
nous sommes convaincus qu’il en résulte-
ra une percée vers une véritable citoyen-
neté des personnes handicapées.
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Cet article examine les me-
sures qui, au niveau du se-
condaire supérieur, doivent
être prises par les établisse-
ments éducatifs et par le sys-
tème d’apprentissage pour ai-
der les jeunes défavorisés à
obtenir un diplôme d’ensei-
gnement général ou un certi-
ficat de travailleur qualifié.
Les résultats de cet examen
s’appuient sur les conclusions
d’un projet lancé par le mi-
nistère norvégien de l’éduca-
tion. Ce projet a permis d’ac-
quérir des connaissances et
une expérience de la maniè-
re dont les établissements édu-
catifs pourraient planifier, or-
ganiser et mettre en œuvre
des programmes individuali-
sés pour les jeunes défavori-
sés. Tous les apprenants qui
ont participé à ce projet pré-
paraient soit le diplôme d’en-
seignement secondaire supé-
rieur général, soit un certifi-
cat de travailleur qualifié et,
à la fin de la période couver-
te par ce projet, environ 77 %
visaient toujours cet objectif.

Introduction

En Norvège, tous les jeunes âgés de 16 à 19
ans ont droit à une éducation de niveau se-
condaire supérieur. Ce droit, régi par des
dispositions législatives, est entré en vigueur
avec la réforme de l’enseignement secon-
daire supérieur de 1994, connue sous le nom
de «Réforme 94». L’objectif de cette réfor-
me est de garantir que le plus grand nombre
possible d’élèves obtiennent soit le diplôme
de l’enseignement secondaire supérieur gé-
néral, qui donne accès aux études supé-
rieures universitaires ou non universitaires,
soit un certificat de travailleur qualifié. Afin
d’aider les jeunes défavorisés ou handica-
pés à atteindre cet objectif, ceux-ci sont prio-
ritaires pour s’inscrire en première année
dans la filière de leur choix et, le cas échéant,
ont droit à un enseignement spécial. Ces
mesures s’appuient sur une évaluation des
problèmes rencontrés par ces jeunes dans
le secondaire inférieur. 

Une évaluation de la Réforme 94 s’est inté-
ressée aux conséquences de cette réforme
pour les jeunes défavorisés (Kvalsund &
Myklebust, 1998). Cette évaluation fait ap-
paraître que, parmi les élèves appartenant
à ce groupe qui se sont inscrits en premiè-
re année du secondaire supérieur en 1995,
environ 45 % ont abandonné au cours des
trois premières années. Cette évaluation ré-
vèle également qu’un nombre relativement
élevé de ces élèves ont suivi leurs études ou
leur formation dans des groupes séparés ou
des classes spéciales, ce qui pourrait avoir
fait obstacle à l’obtention d’un diplôme ou
d’un certificat.

Sur la base de ces résultats, le ministère de
l’éducation a lancé un projet triennal en vue

d’examiner la manière dont les établisse-
ments éducatifs pourraient établir et mettre
en œuvre des programmes individualisés
pour les élèves défavorisés préparant une
qualification générale ou professionnelle du
secondaire supérieur, contribuant ainsi à at-
teindre l’objectif de la Réforme 94. 

Le projet dont il est rendu compte dans
cet article est l’un des nombreux projets
de recherche et de développement mis en
œuvre à la suite des exercices d’évaluation
de la Réforme 94. Parmi ces projets, on peut
notamment citer Partial competence (Skårbre-
vik & Båtevik, 2000) et Differensiering og
tilrettelegging i videregående opplæring (Da-
le, 2002) (1). Le premier visait à examiner la
manière dont les apprenants pourraient ac-
quérir des compétences ou des qualifica-
tions partielles sanctionnant certains mo-
dules ou unités de modules, tels que décrits
dans les programmes d’études. Le second
visait à identifier les dispositifs qui, sur le
plan pratique, pourraient permettre d’établir
un programme individualisé pour chaque
apprenant, en fonction de ses besoins édu-
catifs et de ses aptitudes. 

Évaluation du projet 

Le projet dont il est rendu compte a été éva-
lué par les auteurs du présent article. Il a
été mené dans neuf établissements d’en-
seignement secondaire supérieur de trois
comtés. Dans l’un de ces comtés, quatre bu-
reaux de formation ont également partici-
pé au projet. L’évaluation s’appuyait sur les
rapports rédigés par les coordinateurs du
projet dans les comtés et sur des entretiens
avec ces mêmes coordinateurs, avec les co-
ordinateurs des établissements éducatifs

Karl J. 
Skårbrevik

Institut universitaire
d’Ålesund

(1) «Compétence partielle» et «Diffé-
renciation et organisation dans l’en-
seignement secondaire supérieur».

Randi Bergem 
Møre Research

Finn Ove 
Båtevik

Møre Research

Aider les jeunes défavo-
risés à obtenir une qua-
lification générale ou pro-
fessionnelle du secon-
daire supérieur



et des bureaux de formation, ainsi qu’avec
des apprenants et des apprentis et leurs em-
ployeurs. Les entretiens avec le coordina-
teur de chaque comté et avec le coordina-
teur local au niveau de l’établissement édu-
catif ont été conduits deux fois par an. Au-
tant d’enseignants que possible ont été in-
terrogés au moins une fois par an. Les en-
tretiens avec les autres parties prenantes ont
été conduits une ou deux fois au cours de
la période couverte par le projet. Un guide
avait été élaboré pour ces entretiens, qui
portait sur les aspects du programme im-
portants pour les apprenants; ces entretiens
pouvaient donc varier selon les apprenants.
En outre, des données annuelles concer-
nant la progression des apprenants ont été
recueillies. Dès lors que la plupart de ces
jeunes préparaient un certificat de travailleur
qualifié, le présent article est centré sur ce
groupe. Il convient de souligner que si les
apprenants participant à ce projet suivaient
des programmes individualisés, ces pro-
grammes s’inscrivaient dans le cadre des
principaux objectifs définis pour le secon-
daire supérieur.

L’enseignement secondaire
supérieur en Norvège

En Norvège, dans le secondaire supérieur,
les élèves qui préparent le diplôme de l’en-
seignement général suivent un programme
en trois ans et ceux qui préparent un cer-
tificat de travailleur qualifié suivent deux
années de formation scolaire (une année
de cours de base et une année de cours
avancé), puis deux années de formation en
apprentissage. Au cours de ces deux an-
nées d’apprentissage, la responsabilité de
la formation incombe à l’entreprise d’ac-
cueil et un contrat de formation est établi
entre l’apprenti et l’employeur. Les entre-
prises qui accueillent des jeunes en ap-
prentissage perçoivent une aide du gou-
vernement, à laquelle s’ajoute une sub-
vention supplémentaire si ces jeunes né-
cessitent une attention spéciale de la part
de l’employeur. Chaque comté possède un
bureau d’apprentissage, qui est chargé
d’agréer les entreprises d’accueil et d’aider
les apprenants des établissements du se-
condaire supérieur à entrer en contact avec
les entreprises et à obtenir un contrat de
formation. Le bureau d’apprentissage est
également chargé de nommer une com-
mission qui évalue la performance des ap-

prentis avant la délivrance du certificat de
travailleur qualifié. En outre, les entreprises
relevant d’une même branche d’activité met-
tent souvent en place leur propre bureau
de formation, qui les aide à recruter et à
former les apprentis et fournit à ces der-
niers un soutien général durant leur pério-
de d’apprentissage.

Élèves et apprentis
participant au projet

Le tableau 1 présente les handicaps identi-
fiés parmi les 64 élèves et apprentis partici-
pant au projet. Certains jeunes souffraient
de handicaps multiples et la somme des han-
dicaps est de ce fait supérieure au nombre
total de participants.

Comme le montre ce tableau, la majorité des
adolescents sélectionnés pour participer à
ce projet avaient des problèmes psychoso-
ciaux et/ou des difficultés de concentration
ou d’apprentissage. Les handicaps physiques
étaient moins fréquents, mais certains ado-
lescents avaient des déficiences visuelles ou
auditives ou des problèmes orthopédiques.
Par rapport à l’échantillon des apprenants
défavorisés étudié par Kvalsund et Mykle-
bust (1998) dans le cadre de l’évaluation de
la Réforme 94, cet échantillon comprenait
davantage d’individus ayant des problèmes
psychosociaux et/ou des difficultés de concen-
tration.
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Tableau 1

Problèmes rencontrés par les apprenants participant
au projet

Nombre

Déficiences visuelles 4

Déficiences auditives 2

Problèmes orthopédiques 8
ou de coordination motrice

Problèmes d’élocution 15

Difficultés d’apprentissage 32

Problèmes psychosociaux 40

Problèmes médicaux 11



Résultats

Le projet ne portait que sur une période de
trois ans. La plupart des participants prépa-
rant le diplôme d’enseignement secondai-
re supérieur général ne seraient pas en me-
sure d’obtenir une qualification complète au
cours du projet en raison du temps supplé-
mentaire dont ils avaient besoin pour ache-
ver le programme et certains n’ont été inté-
grés au projet qu’au cours de sa deuxième
année. Dès lors, les conclusions portent sur
la situation du projet à la fin de l’année sco-
laire 2000/2001 (printemps 2001), au mo-
ment où la plupart des apprenants n’avaient
pas encore achevé leurs études ou leur
apprentissage. Cependant, la plupart avaient
suffisamment progressé dans leur program-
me pour qu’il soit possible de déterminer si
l’obtention d’une qualification générale ou
professionnelle relevait d’une perspective
réaliste. À la fin de la période couverte par
le projet, les établissements éducatifs ou les
bureaux d’apprentissage avaient établi avec
les apprenants un plan définissant les ob-
jectifs par rapport au reste de leur programme.
Le tableau 2 présente les objectifs ainsi dé-
finis.

L’objectif du projet était d’aider le plus grand
nombre possible de participants à obtenir
un diplôme d’enseignement général ou un
certificat de travailleur qualifié. À la fin de
la période couverte par le projet, cet objec-
tif concernait encore 77 % d’entre eux, dont
39 s’orientaient vers un certificat de travailleur
qualifié et 10 vers un diplôme d’enseigne-

ment général. Les autres avaient abandon-
né ou préparaient un diplôme de compé-
tences partielles, lequel est délivré aux ap-
prenants qui ne sont pas en mesure d’ob-
tenir une qualification générale ou profes-
sionnelle standard (Skårbrevik & Båtevik,
2000). À la fin du projet, 24 apprenants
(38 %) étaient en dernière année d’ensei-
gnement général, ou avaient débuté leur ap-
prentissage.

Le taux d’abandon est inférieur à celui de
l’étude de suivi des apprenants défavorisés
menée dans le cadre de l’évaluation de la
Réforme 94 (Myklebust, 2001), où le taux
d’abandon du groupe étudié était de 45 %
à l’issue de la troisième année. Il semblerait
que les mesures prises dans le cadre du pré-
sent projet aient encouragé les apprenants
à poursuivre leur programme et qu’elles aient
contribué à accroître le nombre de ceux qui
obtiennent un diplôme ou un certificat com-
plets.

Importance d’un nouveau
contexte d’enseignement et
de formation

En règle générale, les problèmes rencontrés
par les élèves dans l’enseignement primai-
re et secondaire inférieur permettent de dé-
terminer leurs besoins d’éducation spéciale
ou d’autres mesures lorsqu’ils entrent dans
le secondaire supérieur. Cela étant, dans le
secondaire supérieur, les élèves se trouvent
face à une culture différente, à de nouvelles
matières et à de nouveaux enseignants et,
pour nombre d’entre eux, dans un envi-
ronnement plus propice à l’apprentissage.
C’est ce que Bronfenbrenner (1979) quali-
fie de «transition écologique». Pour 13 des
64 apprenants qui ont participé au projet, la
transition du secondaire inférieur au secon-
daire supérieur a constitué un changement
significatif. Pour la moitié d’entre eux, la co-
opération entre l’établissement éducatif et
les apprenants a permis d’éliminer plus ou
moins les problèmes sociaux. Pour les autres,
le nouveau contexte social a été l’occasion
de trouver de nouvelles marques et de nou-
veaux rôles, ce qui semble avoir influé sur
leur comportement et leur motivation. Dans
certains cas, on a pu observer que les pro-
blèmes, tant comportementaux que d’ap-
prentissage, rencontrés dans le secondaire
inférieur ne sont pas réapparus dans le se-
condaire supérieur.
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Tableau 2

Objectifs d’enseignement secondaire supérieur des
apprenants à la fin de la période couverte par le projet

Garçons Filles Total

Diplôme d’enseignement général 6 4 10

Certificat de travailleur qualifié 26 13 39

Diplôme de compétences partielles 7 2 9

Abandon 5 1 6

Total 44 20 64
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Dans le cas de plusieurs apprenants parti-
cipant au projet, il avait été estimé qu’un ryth-
me d’apprentissage plus lent constituait une
mesure appropriée. Le plus souvent, les ap-
prenants avaient eu besoin de deux an-
nées pour achever le cours de base de pre-
mière année. Certains apprenants de la fi-
lière professionnelle avaient aussi mis deux
ans à achever le cours avancé. Selon les plans
définis, 21 (34 %) achèveraient les cours né-
cessaires pour obtenir une qualification gé-
nérale ou professionnelle dans les délais nor-
malement prévus de 3 ou 4 ans, 12 (19 %)
les achèveraient en 5 ans et 9 (14 %) en 6
ans ou plus (2). Pour les apprenants de la fi-
lière professionnelle, ce rythme plus lent
d’enseignement scolaire s’accompagnait d’une
formation pratique sur le lieu de travail et
était perçu par les enseignants comme par
les apprenants comme une mesure néces-
saire pour garantir l’achèvement du pro-
gramme.

Le cours de base de première année semble
constituer un obstacle pour de nombreux
apprenants de la filière professionnelle. Ce-
pendant, il semble que ceux qui parvien-
nent à franchir ce cap achèvent plus faci-
lement les cours de niveau plus avancé et
l’apprentissage. À la fin du projet, 54 ap-
prenants (84 %) avaient achevé au moins la
première année du secondaire supérieur.

Dans la filière professionnelle du secondai-
re supérieur, un tiers des matières du cours
de base relèvent de l’enseignement général.
Nombre d’apprenants participant à ce pro-
jet avaient échoué dans ces matières dans
l’enseignement primaire et secondaire infé-
rieur et manquaient des connaissances, des
compétences et de la motivation fonda-
mentales nécessaires pour ce type de travail
scolaire. L’allongement à deux ans de la du-
rée du cours de base et sa combinaison avec
une formation hors de l’établissement édu-
catif leur ont permis de porter un regard plus
positif sur l’enseignement secondaire supé-
rieur. Le fardeau des matières théoriques est
ainsi devenu moins pesant et ils ont pris
conscience qu’ils étaient capables d’accom-
plir leurs tâches sur le lieu de travail. Cela a
accru leur assurance et, au fil du temps, leur
motivation pour achever les unités relevant
de l’enseignement général nécessaires pour
l’obtention du certificat. Un projet antérieur,
portant sur un groupe cible quasiment iden-
tique, avait abouti à des conclusions simi-
laires (Skårbrevik & Båtevik, 2000). Nombre
d’apprenants suivant cette combinaison d’en-

seignement scolaire et de formation pratique
se sont vu offrir un contrat d’apprentissage
dans la même entreprise.

Prévenir l’abandon

Beaucoup d’apprenants participant à ce pro-
jet avaient des problèmes sociaux ou psy-
chosociaux associés à des problèmes de
concentration. Sans l’attention spéciale dont
ils ont fait l’objet tout au long de ce projet,
un grand nombre d’entre eux auraient aban-
donné. Les enseignants doivent avant tout
faire preuve d’un intérêt positif envers ces
apprenants et, comme l’a déclaré un de ces
jeunes, l’assiduité doit être reconnue et
appréciée et les motifs d’absence doivent
être établis. Souvent, ces apprenants man-
quent les cours pendant plusieurs jours sans
que l’établissement éducatif ne prenne au-
cune mesure pour s’informer des raisons de
cette absence. Si celle-ci se poursuit pen-
dant plusieurs semaines, il peut s’avérer ex-
trêmement difficile d’amener l’apprenant à
reprendre ses études ou sa formation. Cer-
tains établissements éducatifs participant à
ce projet ont introduit des procédures spé-
cifiquement destinées à prévenir ce type de
situation. Une coopération étroite entre les
enseignants, les conseillers d’orientation, les
parents et, dans certains cas, les psycho-
logues scolaires ou les services sociaux est
nécessaire, en particulier lorsque les jeunes
débutent leur apprentissage. Le plus sou-
vent, l’employeur et les autres employés font
tout leur possible pour aider les apprentis
lorsque des problèmes surviennent. Ce-
pendant, une assistance est souvent néces-
saire de la part des bureaux de formation
ou d’autres services qui connaissent les ap-
prentis et, dans certains cas, de la part de
l’établissement éducatif. Les conseillers d’orien-
tation, qui connaissent également les ap-
prentis, possèdent les connaissances et les
compétences professionnelles qui leur per-
mettent d’intervenir de manière constructi-
ve pour régler les éventuels problèmes. En
règle générale, la responsabilité de l’éta-
blissement vis-à-vis des élèves cesse de s’exer-
cer lorsque ces derniers débutent leur ap-
prentissage. Cependant, dans ce projet, il est
apparu important que le conseiller d’orien-
tation ou un enseignant continue tout au
long de la période d’apprentissage, aux cô-
tés de l’employeur, d’apporter une aide aux
apprenants ayant des problèmes d’ordre so-
cial ou pratique. Cela présuppose une inté-

(2) Pour sept des apprenants, il s’est
avéré difficile d’estimer le temps qui
serait nécessaire pour obtenir une
qualification générale ou profes-
sionnelle. Dans certains cas, trouver
une place d’apprentissage pourrait
prendre du temps.



gration renforcée de la formation scolaire et
du système d’apprentissage.

Questions formelles liées à
la transition

Plusieurs formes de transition au sein du se-
condaire supérieur, et en particulier de la
formation en apprentissage, passent égale-
ment par des procédures formelles. Lorsque
les apprenants ont achevé le cours de base,
ils doivent demander à être admis dans l’un
des cours plus spécialisés de deuxième
année. À l’issue de la deuxième année, une
place d’apprentissage doit être trouvée. L’une
des tâches clés du projet était de contribuer
à déterminer les procédures susceptibles de
faciliter la transition de l’établissement édu-
catif au lieu de travail et à l’apprentissage.
Cela a nécessité une coopération étroite entre
l’apprenant, l’établissement, le bureau d’ap-
prentissage du comté, les bureaux de for-
mation établis par les employeurs et l’en-
treprise. Par exemple, l’entreprise doit in-
troduire une demande de subvention com-
plémentaire du gouvernement pour les
apprentis nécessitant une attention spécia-
le. Les formalités requises entraînent pour
l’employeur une surcharge de travail jugée
pesante. L’octroi des subventions prend
du temps, ce qui accroît encore davantage
la difficulté de trouver des places d’ap-
prentissage pour les jeunes défavorisés. À
la lumière des conclusions du projet, de nou-
velles procédures ont été mises en place
pour permettre aux entreprises de percevoir
les subventions avant d’être contactées, ce
qui facilite considérablement l’obtention d’un
contrat d’apprentissage. 

Alternance entre
établissement éducatif et
lieu de travail

De nombreux employeurs se montraient ini-
tialement réticents à accueillir des appren-
tis nécessitant une attention spéciale. Afin
de surmonter cette réticence, les établisse-
ments éducatifs ont déployé de réels efforts
pour présenter très tôt leurs apprenants à
des entreprises appropriées, par exemple
avant qu’ils n’aient achevé le cours de ba-
se, celui-ci étant alors organisé selon un ryth-
me de progression plus lent. Cette formule
était toutefois le plus souvent appliquée aux

cours de niveau avancé, après que la tran-
sition vers l’apprentissage eut été plani-
fiée. Le plus souvent, les apprenants pas-
saient une ou deux journées par semaine
sur le lieu de travail et cette approche s’est
avérée efficace pour plusieurs raisons. Pre-
mièrement, les employés potentiels appre-
naient à connaître les jeunes et, le plus sou-
vent, envisageaient sous un jour plus posi-
tif la perspective de les accueillir plus tard
en tant qu’apprentis. Deuxièmement, les ap-
prenants pouvaient associer théorie et pra-
tique et reconnaître la pertinence des cours
dispensés par l’établissement éducatif. La
possibilité de sortir de l’établissement édu-
catif et d’accomplir un travail pratique a ac-
cru la motivation des apprenants, même si
cela pouvait retarder d’une année l’obten-
tion du certificat. L’alternative entraînait un
risque d’échec scolaire, qui nécessiterait une
année de formation supplémentaire de tou-
te façon. La formule de l’alternance n’était
pas toujours facile à mettre en œuvre. Ce-
la exigeait en effet que l’entreprise s’adap-
te aux rythmes scolaires et, pour éviter les
problèmes, la coopération entre les établis-
sements éducatifs, les apprenants et les em-
ployeurs était essentielle.

Rôle des bureaux de
formation

Les bureaux de formation sont mis en pla-
ce par différentes entreprises et ont pour
mission d’aider ces dernières à recruter et
à former les apprentis. Dans l’un des com-
tés, certains de ces bureaux participaient
également au projet, tandis que dans les
autres comtés, ces bureaux n’y participaient
que si les coordinateurs le jugeaient né-
cessaire. La coopération avec ces bureaux
a été déterminante pour trouver une place
d’apprentissage à de nombreux apprenants.
Cependant, ces bureaux refusaient parfois
d’accorder la priorité aux jeunes défavori-
sés. Les employeurs sont libres de recru-
ter les apprentis de leur choix et il n’est pas
étonnant de constater que certains souhai-
tent ne recruter que les apprenants les plus
aptes. Dans plusieurs cas, sans les efforts
spécifiques déployés par la famille, les
enseignants ou d’autres personnes qui
connaissaient les apprenants, il aurait été
difficile de trouver une place d’apprentis-
sage. Manifestement, l’objectif de l’ensei-
gnement secondaire supérieur, qui est de
fournir à tous les jeunes la possibilité d’ob-
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tenir un certificat de travailleur qualifié,
ne peut être réalisé que si les apprenants
disposent d’un réseau qui les aide à trou-
ver une place d’apprentissage. À l’issue
du projet, 16 adolescents (25 %) avaient si-
gné un contrat d’apprentissage et d’autres
avaient établi des contacts en ce sens avec
un employeur. Les entretiens avec les ap-
prenants et les employeurs, ainsi que les in-
formations recueillies auprès des enseignants
locaux participant au projet, font apparaître
que les procédures habituelles ne sont
pas suffisantes pour trouver des places d’ap-
prentissage pour ces adolescents et que le
soutien des établissements éducatifs ou des
bureaux d’apprentissage est nécessaire.

Les bureaux de formation ont aussi fourni
un soutien aux employeurs en organisant
régulièrement des rencontres avec les ap-
prentis pour discuter des problèmes liés à
la formation ou d’autres questions. De l’avis
des employeurs, ce soutien a contribué à as-
surer la qualité de la formation et il est par-
ticulièrement important pour travailler avec
des jeunes défavorisés.

L’information joue un rôle clé dans la tran-
sition des apprenants d’une année à l’autre
ou dans leur transition de l’établissement
éducatif à l’apprentissage, et le manque d’in-
formation est une cause fréquente d’insa-
tisfaction pour pratiquement toutes les par-
ties prenantes. Il est important de trans-
mettre l’information pertinente sur l’élève
ou l’apprenti et de prendre conscience que,
dans une nouvelle situation d’apprentissa-
ge ou de formation, les problèmes de l’ap-
prenant peuvent être différents de ceux du
contexte antérieur, voire même disparaître.
Les employeurs qui n’ont pas d’expérience
de l’accueil d’apprenants se montrent par-
fois réticents et appréhendent des difficul-
tés, mais notre étude fait apparaître que cer-
tains employeurs qui ont déjà accueilli
des jeunes défavorisés en apprentissage sont
davantage disposés à accueillir ce type de
travailleurs dans l’avenir. Il s’avère contre-
productif de faire de la rétention d’infor-
mation pour obtenir une place d’appren-
tissage, dès lors que cela peut détruire la
confiance indispensable entre l’employeur
et l’établissement éducatif ou d’autres ser-
vices concernés et, par voie de conséquence,
rendre difficile pour l’employeur de plani-
fier et de dispenser une formation satisfai-
sante pour l’apprenti. 

Coopération

Plusieurs des élèves et apprentis avaient des
problèmes sociaux ou psychosociaux. Pour
ce groupe, le soutien lié à ces difficultés s’est
avéré aussi important que les ajustements
spécifiques du programme d’études ou de
formation. Les problèmes éducatifs ont sou-
vent disparu lorsque les problèmes sociaux
ou psychosociaux de ces jeunes ont été
résolus et que leur situation sociale s’est sta-
bilisée. Cependant, cela a nécessité une co-
opération étroite entre les jeunes et leur fa-
mille, les services sociaux, les psychologues
scolaires ou d’autres services extrascolaires.
Officiellement, la responsabilité de l’éta-
blissement éducatif cesse de s’exercer lorsque
les apprenants ont achevé leur formation
théorique et sont à la recherche d’une pla-
ce d’apprentissage. Or, ce projet met en évi-
dence que, pour ces apprenants, l’établis-
sement éducatif peut jouer un rôle impor-
tant de coordinateur, tant lors de la phase
de recherche d’une place d’apprentissage
que durant l’apprentissage.

Si les établissements éducatifs disposaient
de conseillers et de coordinateurs locaux de
projet pour traiter ces problèmes, les entre-
prises ne disposent pas de telles ressources.
Lorsque des problèmes surviennent, l’em-
ployeur ne peut s’adresser qu’au bureau
d’apprentissage du comté ou aux bureaux
de formation. Comme l’ont souligné les em-
ployeurs dans le cadre d’autres études, les
entreprises qui ont accueilli des apprentis
souffrant de handicaps graves n’auraient pas
été en mesure de mener à bien la formation
sans le soutien de ces bureaux (Båtevik,
2000). Durant toute la durée du projet, il
s’est avéré important de mettre en place des
groupes de soutien réunissant des repré-
sentants de l’unité psychologique de l’éta-
blissement éducatif et des services sociaux
ou du bureau de formation pour certains ap-
prentis. Ces groupes ont pu aider tant les
apprentis que les employeurs à résoudre les
problèmes liés à la formation ou à la situa-
tion sociale de ces jeunes.

Débat

Le présent article a essentiellement exami-
né le cas des apprenants préparant un cer-
tificat de travailleur qualifié. Dix apprenants
préparaient le diplôme de l’enseignement
secondaire supérieur général et la plupart



de ceux-ci souffraient de handicaps phy-
siques ou de déficiences visuelles ou audi-
tives. En règle générale, les établissements
éducatifs répondaient de manière satisfai-
sante à leurs besoins physiques ou tech-
niques. La progression de ces élèves était
elle aussi satisfaisante, même si la plupart
suivaient un programme individualisé et met-
traient donc plus de trois ans à obtenir leur
diplôme. Le principal problème rencontré
par ces jeunes était leur intégration sociale
avec les autres élèves.   

Plusieurs des apprenants inscrits dans la fi-
lière professionnelle avaient besoin d’un
nouveau départ dans le secondaire supé-
rieur. Pendant des années, ils avaient connu
l’échec scolaire dans le primaire et le se-
condaire inférieur et nombre d’entre eux
avaient eu besoin d’un soutien éducatif spé-
cifique prolongé. L’établissement d’ensei-
gnement secondaire supérieur a fourni un
nouveau contexte d’apprentissage, qui a per-
mis à plusieurs d’entre eux d’effectuer ce
nouveau départ. 

Avec la réforme de l’enseignement secon-
daire supérieur de 1994, la plupart des ma-
tières générales de la filière professionnelle
ont été intégrées aux cours de base de la
première année. En conséquence, ces ap-
prenants ont retrouvé les matières dans les-
quelles ils avaient préalablement échoué.
Par ailleurs, ils estiment que ces matières gé-
nérales présentent peu de pertinence pour
le métier vers lequel ils s’orientent. Ils ont
besoin d’une approche qui leur donne avant
tout confiance en eux-mêmes. Notre étude
révèle que, pour nombre d’entre eux, la com-
binaison de la formation théorique et de la
formation pratique au cours des premières
années contribue à la réussite. L’utilisation
d’un environnement d’apprentissage extra-
scolaire permet une organisation flexible des
cours et s’avère extrêmement bénéfique pour
les jeunes défavorisés. Ces conclusions sont
corroborées par d’autres projets (Skårbrevik
& Båtevik, 2000). Cette combinaison d’en-
seignement scolaire et de formation pratique

sur le lieu de travail pourrait s’avérer ex-
trêmement utile pour tous les apprenants
inscrits dans la filière professionnelle du se-
condaire supérieur. À cet effet, une refon-
te des programmes s’impose, afin de ren-
forcer le volet pratique de la formation au
cours de la première année. Le Parlement
norvégien a demandé au ministère de prendre
des initiatives en vue de mieux intégrer la
théorie et la pratique dans l’enseignement
professionnel (Innst. S. n° 139, 2001-2002).  

La loi sur l’éducation établit le droit formel
pour tous les jeunes de suivre au moins trois
années d’enseignement secondaire supé-
rieur. Cependant, la formation préparant au
certificat de travailleur qualifié déroge gra-
vement à ce droit, dès lors que l’employeur
a toute latitude pour accepter ou non un
jeune sous contrat d’apprentissage. Cela
constitue une faiblesse de la tradition égali-
taire du système éducatif norvégien, qui peut
défavoriser un apprenant dont les aptitudes
personnelles ou les ressources sociales sont
moindres. Il est particulièrement difficile
d’obtenir une place d’apprentissage pour
ces jeunes. Notre étude révèle que la réus-
site à cet égard dépend souvent de la connais-
sance personnelle du jeune de la part de
propriétaires de petites entreprises locales,
ou des efforts spécifiques déployés par l’éta-
blissement éducatif ou les bureaux de for-
mation. Ce problème a été abordé dans plu-
sieurs documents, notamment dans un livre
blanc présenté au Parlement en 1999 (St.
meld n° 32, 1998-1999), mais cela n’a pas
été suivi d’initiatives.

L’évaluation de ce projet met en évidence
que plusieurs problèmes doivent être ré-
solus pour réaliser l’objectif de permettre au
plus grand nombre possible de jeunes dé-
favorisés d’obtenir un certificat de travailleur
qualifié. Cependant, cette évaluation met
également en évidence que des mesures re-
lativement simples et un suivi minutieux des
apprenants permettraient de réaliser cet ob-
jectif pour la majorité de ceux qui ont par-
ticipé à ce projet.
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Introduction

En général, au Portugal, l’offre de formation
officielle, qu’il s’agisse d’enseignement sco-
laire ou de formation professionnelle, n’est
pas parvenue à satisfaire les besoins parti-
culiers de publics en situation d’exclusion
sociale. Pour comprendre les causes d’échec,
il faut aller au-delà des discours habituels
sur «l’absence de vocation», «l’absence de vo-
lonté d’apprendre», ou «l’absence de mérite»
de l’apprenant.

Par conséquent, et compte tenu de la si-
tuation portugaise, caractérisée par une sous-
scolarisation et une sous-qualification par
rapport au reste de l’Union européenne, il
appartient aux organismes de recherche na-
tionaux, notamment à l’INOFOR (organis-
me public chargé d’encourager l’innovation
et la qualité dans le domaine de la forma-
tion professionnelle au Portugal), de relever
le défi et d’aller à l’encontre des discours se-
lon lesquels il est impossible de résoudre le
problème de la formation destinée aux pu-
blics menacés d’exclusion sociale, en iden-
tifiant et en diffusant de «bonnes pratiques»
de formation.

L’étude «Profils émergents de formation pour
groupes sociaux défavorisés», élaborée dans
le cadre de l’initiative communautaire Em-
ploi-INTEGRA et développée par l’INOFOR,
avait pour but d’identifier quelques exemples
d’innovation, dans un domaine présentant
des dimensions nouvelles et des profils adap-
tés à la formation pour groupes socialement
défavorisés.

Par profil on entend l’ensemble des savoirs,
savoir-faire et savoir-être, que les acteurs
maîtrisent pour réaliser les dimensions nou-
velles de la formation indiquées ci-dessus.
Ce sont des profils émergents, car ils repré-
sentent des cas ponctuels d’innovation et ne
correspondent pas aux profils profession-
nels officiellement reconnus.

Nouvelle interprétation de
l’exclusion sociale

Le terme «défavorisé» s’applique à tous les
individus en situation d’exclusion. 

Le concept d’exclusion sociale, dans le champ
théorique de la sociologie, «a remplacé le
concept de pauvreté dans le débat social,
pour tenir compte d’aspects plus complexes
que les simples conditions de vie écono-
miques».

La notion d’exclusion est corrélée à l’exis-
tence d’un ensemble intégré de systèmes so-
ciaux de base, qui présentent différents ni-
veaux d’inaccessibilité. Dans ce contexte, la
notion d’exclusion est également liée par
opposition à la notion de citoyenneté. Se-
lon Bruto da Costa, contrairement à l’ex-
clusion, la citoyenneté se caractérise par un
accès réel à un ensemble de systèmes so-
ciaux de base (Bruto da Costa, 1998), que
l’on peut regrouper en cinq grands domaines:
«le social, l’économique, l’institutionnel, le
territorial et celui des références symboliques»
(Bruto da Costa, 1998, p. 14).

Le manque d’accès à ces systèmes sociaux
de base produit un ensemble de facteurs de
risque d’exclusion sociale: faibles revenus,
chômage, bas niveaux de scolarité, précari-
té de l’emploi, instabilité familiale (surtout
instabilité dans les mariages), logement in-
adéquat (exigu, sans confort sanitaire, in-
achevé), mauvaise santé physique et psy-
chologique, alcoolisme, toxicomanie, dé-
pendants à charge, isolement social et tra-
jectoires de pauvreté (voir Hespanha et
al., 2000). Les groupes menacés d’exclusion
sociale, que nous pouvons appeler groupes
sociaux défavorisés (Capucha, 1998), s’ils
sont soumis aux mêmes facteurs de risque
d’exclusion sociale, ne constituent pas pour
autant un ensemble homogène. Ils ren-
contrent des difficultés propres à leur si-
tuation individuelle concrète.

Cristina 
Milagre

João Passeiro

Victor
Almeida

De nouveaux acteurs dans
la formation des groupes
sociaux défavorisés

Techniciens supérieurs /
chercheurs dans la cellule de

projet «Méthodes de formation
et développement de

programmes d’enseignement»
de l’INOFOR - Institut pour

l’innovation dans la formation

Le besoin d’une plus grande
efficacité dans certains dis-
positifs ou segments de for-
mation destinés aux groupes
sociaux défavorisés a amené
certains intervenants à ap-
pliquer de nouvelles concep-
tions et de nouvelles formes
d’organisation de la forma-
tion professionnelle au Por-
tugal. Conscients de cette évo-
lution, nous avons étudié
quelques cas de «bonnes pra-
tiques» particulièrement effi-
caces, car bien adaptées aux
besoins spécifiques de ces
groupes. 
L’étude «Profils émergents de
formation pour groupes so-
ciaux défavorisés», réalisée
par l’INOFOR, avait pour but
de montrer quelques exemples
d’innovation et de rechercher
les nouvelles dimensions de
la formation, ainsi que les
nouveaux profils d’interve-
nants adaptés à cette forma-
tion destinée aux groupes so-
ciaux défavorisés.
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Il est possible d’identifier diverses situations
spécifiques de vulnérabilité, caractérisées
par l’accumulation variable de différents han-
dicaps: exclusion du marché du travail ou
insertion partielle seulement, faibles reve-
nus, problèmes de logement, faible niveau
de scolarité, qualifications réduites, faible
participation sociale et politique, etc. Nous
parlons donc d’un «tout» pour chacune des
situations de pauvreté et d’exclusion so-
ciale, qui se caractérisent elles-mêmes par
des modes de vie plus ou moins cohérents
et plus ou moins consolidés (Luis Capucha,
1998).

Sont donc considérés comme groupes so-
ciaux défavorisés «ceux qui, du fait qu’ils oc-
cupent les échelons les plus bas de la hié-
rarchie sociale, sont particulièrement me-
nacés par la pauvreté, ont tendance à souf-
frir de processus d’exclusion sociale et ac-
cumulent les handicaps qui rendent le plein
exercice de la citoyenneté difficile pour bon
nombre d’entre eux» (Luis Capucha, 1998,
p. 8). Étant soumis à des formes multiples
et complexes de discrimination, ces groupes
développent des «mécanismes identitaires
se traduisant par l’apparition de modes de
vie propres» (Luis Capucha, 1998, p. 8).

De sorte que, pour combattre l’exclusion so-
ciale ainsi comprise, il ne s’agit pas de ré-
gler un problème économique par l’attribu-
tion mécanique d’une indemnisation pécu-
niaire, mais de la traiter comme une ques-
tion politique et de chercher à rendre le pou-
voir aux exclus, c’est-à-dire de créer des
cadres de formation qui facilitent l’accès au
pouvoir social, économique, territorial, ins-
titutionnel et symbolique. 

Démarches de formation
pour groupes sociaux
défavorisés

Les groupes sociaux défavorisés se trouvent
dans une situation précaire en matière de
travail et de formation, parce qu’ils man-
quent de diplômes ou certificats scolaires et
professionnels, mais également de compé-
tences professionnelles, personnelles et so-
ciales. La formation ne peut donc être conçue
au sens strict du développement de pro-
grammes de formation. Elle doit être envi-
sagée dans une perspective beaucoup plus
large.

De fait, la diversification des stratégies de
formation passe par cette conception élar-
gie de la formation. Celle-ci doit être conçue
comme un processus (Castro, 2000) qui
intègre d’une part les interventions norma-
lement désignées sous le terme de compo-
santes de la formation (générale, technique
et pratique, socioculturelle), traditionnelle-
ment liées au modèle officiel de la forma-
tion, et, d’autre part, de nouvelles actions
d’accompagnement du processus de for-
mation, qui sont tout aussi essentielles pour
garantir l’insertion sociale et professionnel-
le des publics défavorisés (Nunes, 2000) et
que nous appelons les dimensions de la for-
mation. 

Ces dimensions de la formation sont donc
comprises comme les interventions com-
plémentaires du développement de pro-
grammes de formation. Elles ont pour ob-
jectif de motiver les apprenants à se former
et à s’insérer socialement et professionnel-
lement; de les inciter à élaborer des pro-
jets personnels et professionnels réalistes et
conformes à leurs motivations, capacités et
aptitudes; d’adapter les méthodes et les conte-
nus pédagogiques de l’enseignement-ap-
prentissage à leurs caractéristiques; de les
aider à résoudre des problèmes person-
nels et sociaux en créant les conditions fa-
vorables à l’apprentissage et au développe-
ment d’un projet personnel et social; de pré-
parer des stratégies favorisant l’insertion so-
cioprofessionnelle avec les apprenants et
avec les organisations qui les emploieront
(adapté du Guia de Apoio ao Utilizador -
Acreditação das Entidades Formadoras [Gui-
de de l’utilisateur - accréditation des orga-
nismes de formation]. INOFOR, 1998).

Une longue recherche documentaire et une
enquête auprès d’interlocuteurs privilégiés
ont permis d’identifier un ensemble de di-
mensions novatrices et adaptées à la for-
mation des groupes concernés. 

Nous avons donc retenu certaines dimen-
sions de la formation qui se sont révélées
complémentaires de la formation au sens
strict (construction de savoir), du début à la
fin du processus de formation, et qui per-
mettent de motiver et de faire participer les
apprenants.

En premier lieu, il faut de nouvelles straté-
gies de communication et de recrutement
auprès des publics concernés. Pour mieux
correspondre à leurs attentes au moment où



on leur propose de participer à des initia-
tives de formation, il faut abandonner les
communiqués ou invitations formels, ainsi
que les critères de sélection très rigides et
exclusifs, afin de pouvoir répondre aux si-
tuations les plus précaires. On pourrait s’at-
tendre à un taux de participation plus éle-
vé si l’on effectuait d’emblée un diagnostic
des besoins en formation et des centres d’in-
térêt des groupes avec les intéressés eux-
mêmes. 

Il est également important, dans ce contex-
te, d’établir un diagnostic des besoins du
marché de l’emploi, afin de réconcilier les
motivations et intérêts des apprenants po-
tentiels avec ceux du marché, en détermi-
nant les domaines de formation à organiser
pour obtenir des taux d’insertion profes-
sionnelle plus élevés.

Le type d’accueil proposé mérite également
beaucoup d’attention. L’accueil, premier
contact avec l’organisme, doit être un espa-
ce d’information sur l’enseignement et la for-
mation. Il doit aider à d’éventuels change-
ments d’orientation dans la recherche de
la meilleure solution individuelle. Il doit aus-
si s’inscrire dans le processus de diagnostic
des besoins et des centres d’intérêt, en im-
pliquant les apprenants dans la construction
initiale du plan de formation (comme il est
important de le faire par la suite dans son
déroulement), dans la définition des ob-
jectifs à atteindre et des rôles de chacun des
acteurs impliqués.

Quand nous travaillons avec des groupes
sociaux défavorisés, nous devons surtout
considérer que toute expérience entraîne le
développement de compétences. Les savoirs
et les compétences acquises dans la vie pro-
fessionnelle, personnelle ou sociale (dans
la famille, à l’école, au cours des loisirs, etc.)
peuvent être reconnus, validés, voire certi-
fiés par une série de procédures qui consti-
tuent le bilan de compétences. Cette mé-
thode a fondamentalement trois objectifs,
complémentaires ou non.

1) Le bilan de compétences permet à l’ap-
prenant de déterminer ses savoirs et com-
pétences, en vue de la formulation d’un pro-
jet de vie professionnelle qu’il poursuivra
en se concentrant prioritairement sur lui-mê-
me. L’organisme qui aide à l’établissement
du bilan pourra éventuellement en assurer
le suivi et le soutien en mobilisant les res-
sources considérées comme nécessaires (édu-

catives, formatrices, financières, logistiques,
administratives, pour l’insertion directe sur
le marché de l’emploi, etc.). L’objectif ulti-
me consiste à aider l’individu à mieux se
connaître, à découvrir son potentiel et ses
compétences personnelles et profession-
nelles et à élaborer un projet de vie.

2) Le bilan de compétences peut également
être le point de départ d’un processus di-
rectement appuyé par l’organisme qui l’éta-
blit. Dans ce cas, il servira d’instrument
d’orientation, dans la mesure où il permet
un diagnostic des besoins en formation
sur lesquels se construira l’organisation de
l’intervention. Comme le bilan de compé-
tences est centré sur l’individu et sur les par-
ticularités de son histoire personnelle, il doit
logiquement et dans la mesure du pos-
sible déboucher sur des parcours indivi-
dualisés de formation, en fixant pour chaque
cas les domaines de formation et les modes
d’intervention. Il permet l’organisation de la
formation selon les besoins individuels,
assurant ainsi le succès des apprenants et
l’efficacité de la formation.

3) Finalement, le bilan de compétences peut
constituer un instrument important de vali-
dation et de certification des compétences
informelles ou non formelles, acquises dans
des contextes professionnels ou personnels.

Il est également fondamental d’établir un
diagnostic des besoins fondamentaux des
apprenants, pour les aider à identifier et à
résoudre des problèmes personnels ou so-
ciaux qui, tout en étant extérieurs à la for-
mation, peuvent freiner ou empêcher l’ap-
prentissage et l’acquisition de compétences.
Ce diagnostic peut être effectué au début de
la formation, de façon plus structurée. Mais
il est nécessaire que l’équipe des formateurs
dispose, tout au long de la formation, de
stratégies de signalisation de ces problèmes.
Car ils seront identifiés tout au long du pro-
cessus de formation, au fur et à mesure que
se crée un rapport de confiance entre for-
mateurs et apprenants.

Parmi les nouvelles dimensions de la for-
mation, signalons particulièrement l’accom-
pagnement durant et après la formation. Ce
suivi de chaque personne et du groupe re-
vêt une importance particulière lorsque, com-
me c’est parfois le cas, l’insertion dans l’es-
pace même de formation est la première ex-
périence d’insertion dans une organisation
(et cette expérience peut être très différen-
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te de la vie quotidienne et des perspectives
habituelles des publics défavorisés). L’équi-
pe des formateurs affine progressivement sa
compréhension des dynamiques individuelles
et collectives, et peut ainsi faire converger
les objectifs et attentes des apprenants et de
la formation.

Cette intervention doit avoir un caractère
psychosocial et utiliser des stratégies de res-
ponsabilisation (empowerment), c’est-à-di-
re impliquer progressivement les apprenants
dans la résolution de leurs problèmes per-
sonnels, sociaux, d’apprentissage, d’inté-
gration socioprofessionnelle, etc., et les en-
courager à les régler tout seuls. Il s’agit là
d’un processus complémentaire ou alterna-
tif à la composante de formation sociocul-
turelle.

L’accompagnement doit se prolonger après
la formation, en partant du principe que le
processus de formation devrait déboucher
sur l’insertion dans le monde du travail. Pour
ce faire, il est nécessaire de prévoir et de
mettre en œuvre des stratégies actives d’in-
sertion professionnelle. Ces stratégies struc-
turées incluent, dans la mesure du possible,
des contacts avec des employeurs et la né-
gociation de stages pour les apprenants, l’éta-
blissement de partenariats actifs, principa-
lement avec des institutions ou entreprises
locales qui appuient les actions de forma-
tion, tant pour résoudre des besoins fonda-
mentaux que pour aboutir à l’insertion pro-
fessionnelle.

Parcours méthodologique

La recherche ayant pour but de caractériser
les profils émergents des acteurs de forma-
tion associés aux dimensions de la forma-
tion considérées comme appropriées aux
groupes sociaux défavorisés, il nous a sem-
blé que des études de cas permettraient
de mieux répondre aux inévitables ques-
tions du «comment» et du «pourquoi».

Pour concrétiser cet objectif, nous avons eu
la tâche difficile de sélectionner cinq projets
de formation dans un large éventail de
contextes très différents. Il est aisé de com-
prendre que, même dans le cadre de la lut-
te contre l’exclusion sociale, les organismes
et les projets de formation ont leurs parti-
cularités en fonction du public cible, de son
vécu et des dimensions de l’intervention.

Nous avons donc fixé un ensemble de cri-
tères de sélection destinés à préserver la di-
versité des cas à étudier. 

Parmi les cas retenus, nous souhaitions in-
clure:

❑ des projets visant différents types de
groupes sociaux défavorisés;

❑ des projets couvrant diverses dimensions
appliquées avant, pendant et après la for-
mation;

❑ des projets dans lesquels interviennent
de nouveaux acteurs au cours du processus
de formation;

❑ des projets développés dans des cadres
géographiques différents;

❑ des projets financés par l’Union euro-
péenne.

Le choix des projets et des intervenants de
la formation retenus pour les études de
cas s’est fait sur la base des informations re-
cueillies au cours de réunions avec les res-
ponsables du GICEA (Gestion des Initiatives
Communautaires «Emploi» et ADAPT, res-
ponsable des axes Youthstart, Now et
INTEGRA), du Programa Intervenção Ope-
racional Integra e Acreditação de Entidades
Formadoras de l’INOFOR, qui connaissent
bien la réalité de l’offre ponctuelle de for-
mation pour les groupes sociaux défavori-
sés.

Le choix des personnes interrogées pour
l’étude de cas n’a pas été fait au hasard. Au
contraire, nous souhaitions combiner la vi-
sion de l’ensemble du projet de formation,
telle que l’a normalement le coordinateur,
et celle plus détaillée d’interventions dans
des domaines précis du processus de for-
mation. Nous avons donc construit un gui-
de d’entretien pour l’entrevue avec le coor-
dinateur de chacun des projets retenus et
un second pour les différents intervenants
de la formation étudiée.

Les sujets abordés au cours des entretiens
ont été construits en fonction des références
théoriques définies et déjà expliquées, vé-
rifiées auprès des acteurs et regroupées en
un ensemble d’axes de questionnement ins-
pirés par les lectures, expériences et ré-
flexions de l’équipe. De façon plus précise,
l’objectif de cette étude consistait à tout ap-



prendre sur ce que les intervenants faisaient
et pensaient d’un processus de formation
donné auquel ils appartenaient et partici-
paient. Les entretiens n’étaient donc pas,
comme on le voit, totalement ouverts, mais
semi-structurés pour «amener les personnes
interrogées à approfondir leur réflexion ou
explorer une question nouvelle qu’ils n’avaient
pas spontanément mentionnée» (Albarello
et al., 1997, p. 110).

Nouveaux profils des
acteurs de la formation

Une conception plus globale de la forma-
tion suppose une équipe de formateurs élar-
gie en conséquence, avec davantage d’ac-
teurs plus diversifiés (Nunes, 2000). Il est
donc nécessaire d’identifier les nouveaux
profils des formateurs et autres intervenants
qui travaillent dans le sens du développe-
ment personnel, social et professionnel des
publics défavorisés, en vue de leur inté-
gration sociale et professionnelle.

Avec la méthode des cas, nous avons repé-
ré et analysé quelques exemples d’innova-
tion dans le domaine de la formation des
groupes sociaux défavorisés.

Nous avons ainsi pu établir les profils pro-
fessionnels de ces acteurs en nous fondant
sur la méthodologie utilisée au Portugal par
l’INOFOR pour élaborer des référentiels par
secteur d’activité (1).

Dans les fiches de profil, nous utilisons com-
me catégories d’analyse les activités effec-
tuées par chaque intervenant et les compé-
tences nécessaires à leur réalisation, selon
les trois domaines de savoir: savoir, savoir-
faire technique et savoir-faire social et re-
lationnel. Cet ensemble nous permet d’in-
clure dans les caractéristiques des profils à
la fois les connaissances théoriques, les com-
pétences liées à la pratique professionnel-
le et les comportements et attitudes vis-à-vis
des autres et du travail.

Ces informations sont surtout destinées aux
professionnels de la formation pour publics
défavorisés, au cas où ils auraient à utiliser
dans leur travail certaines des dimensions
de la formation et/ou des intervenants qui
leur sont associés dans ces projets (2).

Voici les nouveaux intervenants de forma-

tion sélectionnés dans les différents cas d’in-
novation étudiés, avec les organisations dans
lesquelles ils travaillent, et leurs fonctions.

Animateur de bilan de compétences
(ANOP - Association nationale des agences
de projets)

L’animateur de bilan de compétences inter-
vient dans le domaine affectif, offrant aux
participants le cadre voulu pour améliorer
leur confiance en eux-mêmes et leur image
d’eux-mêmes. Il crée également un climat
de confiance qui leur permet de prendre des
initiatives. Il doit encore accompagner et
soutenir les apprenant tout au long de l’ac-
tion de formation, en jouant le rôle de re-
lais avec les autres membres de l’équipe de
formateurs.

Le processus du bilan de compétences in-
tervient au début de la formation et com-
prend trois phases:

(1) à l’accueil, il commence par une dis-
cussion avec le candidat sur la nature de sa
demande, en la situant dans son parcours
professionnel; ensuite, des informations sont
fournies au candidat sur le processus et
les procédures du bilan de compétences,
ainsi que sur l’agence de projets; enfin, un
contrat d’intervention est signé, qui établit
les objectifs à atteindre suite à la deman-
de, ainsi que les rôles et responsabilités des
deux acteurs concernés (apprenant et ani-
mateur);

(2) dans la phase suivante, le parcours édu-
catif, professionnel et personnel du candi-
dat est analysé en détail pour déterminer ses
aptitudes, motivations, centres d’intérêt et
valeurs personnelles et professionnelles;

(3) le processus se termine par la rédaction
de documents de synthèse préparés en col-
laboration avec l’animateur, qui permet-
tent de systématiser les aspects les plus
importants ressortant de la phase explora-
toire. Parmi ces documents se trouve le dos-
sier personnel et professionnel, qui reprend
l’histoire personnelle et professionnelle du
candidat, avec notamment des documents
justifiant des savoirs et compétences utilisés
qui ne sont pas sanctionnés par un diplôme
et, parfois, que le candidat ignorait lui-mê-
me. Le document de synthèse reprend toutes
les informations produites au cours du pro-
cessus.
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(1) Grâce à son projet «Évolution des
qualifications et diagnostic des be-
soins en formation», l’INOFOR éta-
blit au niveau national des réfé-
rentiels par secteur d’activité qui fa-
cilitent la perception de l’évolu-
tion des qualifications, le diagnos-
tic des besoins en formation et la
réorientation de la formation pro-
fessionnelle. Suleman F., Morais M.F.,
Fernandes M.M. (1999), Estudos Sec-
toriais Prospectivos: manual meto-
dologico. Lisbonne, INOFOR.

(2) Les fiches de profil d’animateur
de bilan de compétences, de tech-
nicien d’accompagnement de la for-
mation en situation de travail, de
médiateur, de l’équipe de dévelop-
pement personnel et social (psy-
chologue, technicien de service so-
cial et technicien de développement)
et de technicien d’insertion sur le
marché du travail, sont disponibles,
telles qu’elles sont décrites ici, dans
l’étude qui a servi de base à cet
article («Profils émergents de for-
mation dans le cadre de la forma-
tion pour groupes sociaux défavo-
risés», INOFOR, 2002).
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Le processus du bilan de compétences se
déroule en séances individuelles ou col-
lectives. Les séances individuelles permet-
tent de créer une relation de confiance entre
le candidat et l’animateur du bilan de com-
pétences; elles établissent également les
conditions nécessaires pour que le candidat
prenne conscience de son vécu et de sa
situation actuelle, et puisse ainsi mieux se
connaître et maîtriser ses propres compé-
tences. Les séances collectives sont indis-
pensables pour l’échange d’expériences,
d’idées et de sentiments, ainsi que pour for-
mer et consolider l’esprit de groupe. On peut
dire qu’il s’agit d’un processus en spirale
dans son déroulement et dans le dévelop-
pement personnel de l’individu, avec des
moments individuels de réflexion et de syn-
thèse personnelle, et des moments communs
de partage, de confrontation et de synthèse
collective qui alimentent à leur tour la ré-
flexion et la synthèse individuelles.

Technicien d’accompagnement de la for-
mation en situation de travail (APSD -
Association portugaise de solidarité et
de développement)

Cette personne intervient dans tout le pro-
cessus de formation, dans toutes ses di-
mensions et dans toutes les composantes
développées. L’essentiel de son travail se
concentre cependant sur la dimension d’ac-
compagnement et sur la formation socio-
culturelle qui se développe à l’intérieur de
cette dimension. En effet, l’accompagnement
doit encourager le développement des com-
pétences personnelles et sociales, organiser
et valider l’apprentissage en situation de tra-
vail, et il s’effectue sous deux formes.

L’accompagnement psychosocial se réalise
lors de séances hebdomadaires de groupe
qui font le bilan de la semaine. Elles évo-
quent «l’employabilité», l’orientation et la ré-
solution de problèmes personnels, grâce à
des techniques et instruments d’autocon-
naissance et de connaissance de l’environ-
nement (liste des centres d’intérêt, vécu)
et de gestion de parcours de formation (agen-
da quotidien, instruments d’orientation, bi-
lan de compétences).

Les séances abordent les questions de pro-
jets professionnels et de niveaux d’em-
ployabilité des apprenants, en commençant
par réfléchir à l’assiduité, la ponctualité, les
relations hiérarchiques. Elles passent ensui-
te aux questions concrètes sur l’expérien-

ce même de la formation. Elles compren-
nent des activités d’évaluation et de réflexion
sur l’évolution de chaque apprenant, en par-
tant des besoins et difficultés exprimés, sur-
tout dans «l’agenda de la semaine» qui rap-
porte tous les événements de la semaine sur
les lieux de formation et en dehors. Elles
étudient également les autres techniques et
instruments qui créent un climat de confian-
ce et facilitent le partage d’expériences, c’est-
à-dire la dynamique de groupe, l’entraide,
le vécu, le «dossier de l’évolution», etc. Des
séances thématiques et des visites d’étude
permettent de parfaire la formation socio-
culturelle. 

L’accompagnement psychosocial inclut un
suivi individuel, notamment l’identification
et l’aide à la résolution de problèmes per-
sonnels (santé physique, problèmes psy-
chologiques liés au chômage, troubles du
comportement, difficultés relationnelles, iso-
lement) et sociaux (insuffisance des res-
sources financières, précarité du logement,
illettrisme, régularisation de documents ad-
ministratifs, etc.). Un grand nombre de ces
problèmes sont signalés lors des sessions de
«bilan hebdomadaire» en groupe, dans le
cadre des réflexions sur les expériences de
formation et de vie. 

Le second type d’accompagnement, l’ac-
compagnement pédagogique, fait également
l’objet de séances hebdomadaires de travail
avec les apprenants, où l’on évalue leurs ap-
titudes techniques et relationnelles, telles
qu’elles apparaissent dans l’exercice de leur
profession sur le lieu du stage. Les techni-
ciens d’accompagnement assurent aussi
un suivi hebdomadaire des entreprises, en
contactant les responsables pour définir les
objectifs pédagogiques, faire le point du pos-
te de travail, définir le profil de compétences
à acquérir, tenter l’intégration des appre-
nants, informer sur les aides à l’embauche,
etc.

Médiateur (Association culturelle du Mou-
lin de la jeunesse)

Dans ce projet, le médiateur assure l’ac-
compagnement psychosocial des jeunes, qui
passe par le travail avec eux, avec leurs fa-
milles et avec l’équipe de formation et autres
intervenants locaux, c’est-à-dire à trois ni-
veaux.

L’accompagnement individuel des jeunes se
fait dans les périodes informelles du cours



de formation (déjeuners, pauses, moments
libres), par des discussions qui établissent
une relation de confiance avec les appre-
nants. Il se fait également, lorsque c’est
nécessaire, pour aider à résoudre des pro-
blèmes personnels, familiaux ou scolaires.
Le médiateur peut être amené à accompa-
gner les jeunes dans leurs démarches auprès
des administrations locales, à faciliter la com-
munication et le traitement des affaires, à
contacter les familles pour demander des
éclaircissements, ou pour les inviter à co-
opérer afin de resoudre les problèmes des
jeunes.

Le médiateur intervient aussi dans des ac-
tivités de groupe, comme les débats thé-
matiques ou les activités d’expression plas-
tique, en salle de classe, où il connaît les ap-
prenants en tant que groupe, et peut, si né-
cessaire, régler des conflits ou répondre à
des interrogations sur la formation.

Enfin, le médiateur assure le contact avec
les autres membres de l’équipe de forma-
tion et avec les organismes locaux (dont il
connaît à fond le fonctionnement pour mieux
aider les apprenants).

Équipe de développement personnel
et social (DPS) (CESIS - Centre d’études
pour l’intervention sociale)

L’équipe de DPS participe à tout le proces-
sus de formation, intervenant dans l’un ou
l’autre de ses éléments, dans toutes ses di-
mensions et dans la composante de for-
mation socioculturelle.

L’essentiel de son travail se situe dans la di-
mension d’accompagnement et dans la for-
mation socioculturelle. Cette composante,
désignée par les termes de développement
personnel et social ou programme de com-
pétences sociales et mise en perspective de
l’avenir, est animée par le psychologue,
les techniciennes du service social et des
formateurs externes (invités dans ce but).
Elle est offerte au cours de séances théma-
tiques avec un programme de formation à
contenu variable (comme le contrat de for-
mation, les droits et devoirs des apprenants,
la santé, la puériculture, le planning familial
- formation pour mères adolescentes -, la
présentation et le souci de l’apparence, l’ac-
cès au revenu minimum garanti, l’accès à
l’emploi, etc.). Cette approche thématique
est complétée par un accompagnement des
apprenants pendant toute la durée de la for-

mation, sachant que c’est essentiellement au
cours des séances collectives que les for-
mateurs et apprenants apprennent à se
connaître, à se faire confiance et discutent
de problèmes particuliers (en groupe ou en
privé) qui font ensuite l’objet d’un accom-
pagnement personnalisé.

L’accompagnement offert est essentiellement
psychosocial et il est organisé de façon à fa-
ciliter le développement des compétences
personnelles et sociales nécessaires à l’in-
sertion socioprofessionnelle. Il se fait, d’une
part, par un suivi hebdomadaire au cours
de réunions collectives de «bilan hebdoma-
daire» avec les apprenants, pour évaluer leur
situation à différents niveaux (apprentissa-
ge, relations interpersonnelles, niveau de sa-
tisfaction, adéquation des contenus, pro-
blèmes personnels, besoins essentiels, etc.).
Ces réunions ont lieu dans un espace ou-
vert où l’on discute de questions qui attes-
tent la capacité d’adaptation des apprenants
au groupe, au travail et à la société. Ces ré-
unions sont un moment crucial: elles font
apparaître des problèmes personnels susci-
tés par les thèmes abordés et exprimés par
les apprenants, que l’équipe de formation
essaie ensuite de résoudre avec la ou les ap-
prenante(s) concernée(s). 

Il consiste également en stratégies d’accom-
pagnement individuel, soit au niveau psy-
chologique (assurées par le psychologue qui
travaille sur les compétences personnelles et
peut éventuellement conseiller ou orienter
vers une psychothérapeute, en dehors de
l’espace de formation), soit au niveau social
(assurées par les techniciennes du service
social qui fournissent des informations sur
les droits et la façon de les faire respecter),
soit encore au niveau personnel (assurées
par la technicienne de développement qui
aide dans les questions familiales, de loge-
ment, de santé, d’éducation des enfants, etc.).
Chacune des apprenantes peut s’adresser
spontanément à l’un des techniciens pour
une aide spécifique, c’est-à-dire au techni-
cien avec lequel elle se sent le plus à l’aise.
Selon la nature du problème, l’équipe dé-
cidera ensuite du technicien le plus compé-
tent pour intervenir auprès de l’apprenante.

Technicien d’insertion sur le marché de
l’emploi (CRIS - Centre de ressources
pour l’insertion sociale)

Le principal objectif du travail de ce tech-
nicien d’insertion sur le marché de l’emploi
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est d’aider les apprenants à résoudre leurs
problèmes, pour encourager le développe-
ment personnel et favoriser l’apprentissage
et, ainsi, les préparer aux stages en évaluant
et en accompagnant leur intégration socio-
professionnelle. Le technicien doit égale-
ment obtenir des stages en entreprise et pré-
parer le personnel à accueillir les stagiaires
du CRIS.

L’accompagnement se fait à
trois niveaux.

Le technicien effectue un suivi qui démarre
par la collecte d’informations sur chacun des
apprenants auprès des autres membres de
l’équipe technique, surtout auprès des édu-
cateurs et des moniteurs techniques. Cette
collecte d’informations se prolonge durant
toute la période de formation. Les infor-
mations recueillies servent de base à la pré-
paration de l’apprenant en vue de sa pré-
sentation à l’entreprise. Cette préparation
conserve un caractère informel, elle consis-
te essentiellement à sensibiliser le stagiaire
à ce qu’il va vivre. Il s’agit de préciser les
règles de bon comportement, les valeurs es-
sentielles en situation de travail, la façon de
se présenter dans l’entreprise, les réactions
aux premières difficultés d’adaptation au tra-
vail et au personnel (faible production, ré-
actions immédiates peu favorables des col-
lègues, etc.) et de simuler des entretiens de
stage. Le technicien d’insertion accompagne
le stagiaire le premier jour du stage lorsque
celui-ci n’est pas suffisamment autonome.

Ce technicien assure également un accom-
pagnement des entreprises par des visites
régulières aux entreprises qui offrent des
stages, au cours desquelles il tente d’obte-
nir le plus d’informations possible sur leur
mode de fonctionnement, leur système de
production, la culture de l’entreprise, l’at-
mosphère de travail, etc. Il tente d’établir
des relations de confiance avec les em-
ployeurs, adaptant le discours et les argu-
ments à chaque cas. Il part d’une liste d’en-
treprises constituée de manière informelle
ou, souvent, grâce aux autres employeurs
et, après les visites, il ne retient que les so-
ciétés qui sont vraiment intéressées par le
travail et l’insertion professionnelle des jeunes.
Il établit des contrats de stage avec les en-
treprises, de durée variable (en général, 3
mois), et durant cette période, il assure l’ac-
compagnement et l’évaluation pour le CRIS.

Le stage n’est pas rémunéré. Si l’entreprise
tire profit de la prestation du jeune, elle
est encouragée à le rétribuer. Si non, il ne
lui est rien demandé en ce sens.

Enfin, le suivi du stage se fait de façon in-
formelle et ponctuelle. Le technicien n’inter-
vient qu’en cas de problèmes, évite d’inon-
der les employeurs des PME de demandes
d’évaluation, convaincu qu’elles peuvent être
contreproductives. L’évaluation de fin de sta-
ge consiste à remplir une fiche d’évaluation
contenant des indicateurs d’évaluation du tra-
vail réalisé. La même fiche est utilisée par
le CRIS en cas d’insertion directe sur le mar-
ché de l’emploi. Il n’est pas rare que l’em-
ployeur propose un contrat de travail au jeu-
ne avant la fin du stage. L’accompagnement
se termine à la signature du contrat de tra-
vail. Mais cette procédure peut redémarrer à
tout moment et l’ancien stagiaire du CRIS peut
demander un nouveau stage professionnel.

Conclusions

Les dimensions développées au début de la
formation (publicité et recrutement, sélec-
tion, accueil, orientation professionnelle et
bilan de compétences), puis au cours de
la formation et après (diagnostic des besoins
fondamentaux, suivi et évaluation des ap-
prenants et des interventions de formation),
apparaissent comme des éléments essentiels
des pratiques de formation dans les pro-
jets étudiés qui s’adressent à des groupes
sociaux défavorisés.

Parmi les diverses dimensions, le suivi de la
formation revêt une importance particuliè-
re. Cette dimension se révèle cruciale dans
le travail avec les publics défavorisés et, in-
dépendamment des méthodes choisies, tous
les acteurs reconnaissent l’importance des
objectifs suivants, entre autres:

❑ (ré)activer les compétences en partant
des connaissances des publics visés;

❑ traiter l’apprenant globalement, en tant
que personne, et être compréhensif;

❑ effectuer l’accompagnement dans un
cadre individuel et dans le cadre d’un grou-
pe (accompagnement mixte);

❑ le réaliser par des méthodes actives, no-
tamment par des projets;



❑ mobiliser les ressources disponibles et
les utiliser dans le travail avec le groupe,
c’est-à-dire faire intervenir les techniciens
de divers domaines et/ou les organismes
partenaires qui peuvent aider à satisfaire des
besoins fondamentaux identifiés et les em-
ployeurs ou les organisations qui accueillent
des stagiaires, etc.

Même s’ils sont impliqués dans des dimen-
sions plus transversales, les intervenants étu-
diés sont chargés de développer en priori-
té certaines dimensions. C’est d’ailleurs la
nécessité de développer et de déployer de
nouvelles dimensions qui explique l’émer-
gence de ces nouveaux intervenants. Ainsi,
dans les situations de formation étudiées
pour groupes sociaux défavorisés, le par-
cours nouveaux besoins de formation - nou-
velles formes d’organisation de la formation
- nouveaux intervenants s’est révélé fonda-
mental. 

Nous pensons que ces intervenants sélec-
tionnés et analysés ici sont les intervenants
de l’avenir et que les fonctions qu’ils assu-
rent se consolideront comme des besoins
réels du terrain.

Dans notre observation et description de
chacun de ces profils, nous sommes allés
au-delà d’intervenants centrés sur des com-
pétences spécialisées pour nous situer à un
niveau de plus grande polyvalence et sou-
plesse, chez les intervenants considérés in-
dividuellement ou dans leurs équipes. De
même, nous n’avons pas simplement traité
les formations scolaires ou professionnelles
de base comme le capital de compétences
professionnelles le plus important. Nous
avons également observé les sensibilités ac-
quises par le vécu, au sein desquelles se dé-
tachent particulièrement les compétences
sociales et relationnelles.

Savoir-faire social et
relationnel:

❑ montrer un goût pour le travail et un en-
gagement psychoaffectif dans les fonctions
exercées;

❑ révéler des aptitudes à la communica-
tion;

❑ démontrer la capacité d’adaptation aux
situations et aux personnes;

❑ démontrer la créativité et l’esprit d’ini-
tiative dans la résolution de problèmes;

❑ démontrer la capacité de réflexion et
d’autocritique, sur soi-même en tant que per-
sonne et sur son travail;

❑ démontrer la capacité à comprendre les
autres;

❑ démontrer la capacité à travailler en
équipe, à accepter d’autres idées et à les
intégrer dans la recherche de stratégies de
solution pour résoudre les problèmes po-
sés;

❑ démontrer de la confiance en soi et de
l’autonomie dans l’exécution des tâches;

❑ démontrer de la sensibilité et de l’ou-
verture aux problèmes sociaux locaux et na-
tionaux;

❑ révéler une curiosité générale;

❑ révéler la capacité à dialoguer et à éta-
blir de bonnes relations avec les respon-
sables de l’entreprise;

❑ révéler des qualités personnelles com-
me l’idéalisme, l’esprit de solidarité, l’en-
gagement, la persuasion, la patience.

Il est surtout important de comprendre les
groupes avec lesquels on travaille et leurs
problèmes sous le paradigme de «respon-
sabilisation» (empowerment).

Outre ces nouveaux profils, qu’il convient
de suivre et de diffuser, nous devons éga-
lement rester attentifs à l’apparition de nou-
velles pratiques et de nouvelles dimensions
complémentaires des processus de forma-
tion et, par conséquent, à l’émergence de
nouveaux intervenants qui répondent à ces
besoins véritables de la réalité sociale, sur-
tout dans les cas d’exclusion sociale dont
les problèmes sont difficiles à résoudre et
exigent des réponses efficaces et rapides.
Les pratiques et réflexions des organisations
privées, notamment les organisations non
gouvernementales, méritent une attention
particulière dans ce contexte, car, comme
nous l’avons découvert dans cette étude,
elles ont une certaine marge de manœuvre
pour élaborer et appliquer des stratégies
et des méthodes appropriées aux besoins
ressentis sur le terrain. Pour répondre aux
besoins en formation de divers groupes so-
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cialement exclus, il est prioritaire d’appro-
fondir et d’encourager la concordance entre
interventions de l’État et interventions des
associations émergentes de la société civile.
C’est également le but de la présente étude,
résultat de la réflexion commune entre tous
les partenaires, qui vise à augmenter les sy-
nergies entre les missions et les attributions
de toutes les organisations: d’une part,
l’INOFOR, comme institut public de recherche
sur la formation professionnelle, et d’autre
part, les autres partenaires nationaux et in-
ternationaux, qui disposent d’une grande
expérience de terrain et de réflexion sur leurs
pratiques.

Il est clair pour nous qu’outre le finance-
ment de l’Union européenne, les organismes
privés devraient bénéficier d’aides à plus
long terme, tout en maintenant une indé-
pendance dans leurs choix et le dévelop-
pement de nouvelles méthodes. Ils pour-
raient ainsi assurer une plus grande conti-

nuité dans leurs actions, parfois interrom-
pues, et mieux conserver leur personnel
technique, dont le départ représente tou-
jours une perte de savoir-faire dans le do-
maine de la technique et dans l’organisation.
D’autre part, les instituts publics, comme
l’INOFOR, doivent maintenir un dialogue
permanent avec ces organismes, afin de ré-
fléchir conjointement avec ceux qui sont sur
le terrain et qui peuvent apporter la contri-
bution importante des bonnes pratiques,
qu’il faudra ensuite diffuser. 

Pour conclure, ajoutons que cette mise en
commun de réflexions et de pratiques est
déjà une réalité. De fait, les initiatives offi-
cielles les plus récentes, qui visent à com-
bler certaines des faiblesses précédemment
mentionnées, reprennent déjà certaines ex-
périences ou réflexions faites au cours des
travaux des petites organisations privées (3).
Un tel dialogue ne peut qu’être bénéfique
pour les groupes sociaux défavorisés.

(3) À titre d’exemple, et parmi beau-
coup d’autres très valables, citons
les cours d’enseignement et de for-
mation pour adultes, organisés par
l’ANEFA, qui démarrent par une pro-
cédure de reconnaissance et vali-
dation des compétences acquises,
et qui incluent un médiateur dans
leur équipe technique.
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Introduction

Depuis la réforme radicale du deuxième
cycle de l’enseignement secondaire en 1994,
tous les jeunes Norvégiens ont droit à 13 ans
de scolarité (cf. Skårbrevik et Båtevik 2000,
p.16 -17). Les enfants entrent à l’école à l’âge
de six ans et après dix ans de scolarité obli-
gatoire dans l’enseignement primaire et le
premier cycle du secondaire, ils ont la pos-
sibilité d’accomplir un deuxième cycle de
trois ans. Les jeunes à problèmes, physiques,
psychologiques ou sociaux, peuvent suivre
un enseignement spécial et rester deux
années de plus dans l’enseignement secon-
daire de deuxième cycle. 

Les jeunes font usage de ce droit. Environ
95 % des élèves qui quittent l’enseignement
secondaire de premier cycle entrent dans
le deuxième cycle à l’automne de la même
année. Près de 10 % d’entre eux - quelque
6000 - ont des besoins spéciaux et la gran-
de majorité s’orientent vers les cursus pro-
fessionnels. Une question se pose toutefois:
comment ces élèves s’en tirent-ils dans le
deuxième cycle, ont-ils de bons résultats?
Quels types d’enseignements adaptés aux
jeunes à besoins spéciaux sont les plus qua-
lifiants?

Ces problèmes sont analysés ici à partir d’une
étude longitudinale des élèves à besoins spé-
ciaux entrés dans l’enseignement secondai-
re de deuxième cycle à l’automne 1995. Cet-
te étude intitulée Reform 94 - særskilt tilret-
telagt opplæring (Réforme 94 - les ensei-
gnements adaptés), qui était financée par le
ministère norvégien des cultes, de l’éduca-
tion et de la recherche, a été réalisée entre
1995 et 2000 par Møre Research et le Vol-
da University College.

Ce projet de recherche a commencé par une
évaluation de la restructuration de l’ensei-
gnement secondaire de deuxième cycle en
1994 - un ensemble de transformations ma-
jeures connues sous l’appellation collective
«Reform 94». Cette réforme avait pour prin-
cipal objectif d’accroître le débit du système
éducatif. Elle comportait notamment un
remaniement des structures des cursus. Le
nombre des cours de base a été ramené
de 109 à 13 seulement (et à 15 par la sui-
te) et le degré de spécialisation des cursus
avancés a été fortement réduit. Les cursus
qui ne débouchaient pas sur une qualifica-
tion donnant accès à l’emploi ou à l’ensei-
gnement supérieur ont été supprimés. Ces
changements ont eu un très grand impact
sur la moitié de la cohorte, qui avait opté
pour les filières professionnelles, car désor-
mais, les élèves de ces filières devaient ac-
complir deux années dans un établissement
scolaire, puis deux années dans un institut
de formation externe.

Ces mesures ont incontestablement permis
à davantage d’élèves d’acquérir une quali-
fication professionnelle, ou de se qualifier
pour entrer dans l’enseignement supérieur.
Une comparaison entre la cohorte admise
en 1991 et celles qui sont concernées par
la réforme, c’est-à-dire celles de 1994 et
1995, le confirme. Selon Støren et Skjersli
(1999, p. 109), cette amélioration est due
à une augmentation du nombre de places
et à une meilleure structure de l’offre. Le
fait que tous les élèves aient maintenant
le droit d’accéder à l’enseignement secon-
daire de deuxième cycle a également joué
un rôle important.

Les progrès accomplis se vérifient si l’on
considère les études conduites sur l’ensemble
des cohortes. La situation est en revanche
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En Norvège, presque tous les
jeunes entrent dans l’ensei-
gnement secondaire de deuxiè-
me cycle. Cela signifie que la
population scolaire dans ces
établissements est très diverse
et que beaucoup d’élèves ont
des difficultés à suivre cet en-
seignement jusqu’au bout. Ce
constat vaut surtout pour le
dixième des élèves à besoins
spéciaux qui a droit à un en-
seignement adapté. Cet article
est basé sur une étude lon-
gitudinale, qui a suivi les élèves
à besoins spéciaux pendant
quatre années de scolarité
dans l’enseignement secon-
daire de deuxième cycle. L’étu-
de était centrée sur les élèves
des cursus professionnels et
consistait notamment à dé-
terminer combien étaient dans
les temps à différents mo-
ments de leur scolarité, com-
bien étaient en retard et com-
bien avaient décroché. Une
analyse a également été ef-
fectuée dans le but d’identi-
fier les conditions permettant
aux élèves de se qualifier. El-
le a abouti à la conclusion que
les offres spéciales dans le
cadre des classes ordinaires
étaient plus efficaces que l’en-
seignement en petits groupes
ou dans des classes spéciales.

Les élèves à besoins spé-
ciaux dans la formation
et l’enseignement pro-
fessionnels en Norvège -
Une étude longitudinale
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moins claire en ce qui concerne les sous-ca-
tégories, difficiles à identifier dans ce gen-
re d’étude. Les élèves à besoins spéciaux
sont un exemple de ces sous-catégories. 

Cet article repose sur les données empiriques
provenant d’un échantillon d’élèves à be-
soins spéciaux de la cohorte admise en 1995,
c’est-à-dire de la deuxième cohorte après la
mise en œuvre de la grande réforme de l’en-
seignement. Il décrit la trajectoire et les qua-
lifications des jeunes qui se sont orientés
vers les cursus professionnels de l’ensei-
gnement secondaire de deuxième cycle, car
c’est dans ces cursus que l’on trouve la plu-
part des élèves à besoins spéciaux. Près des
trois quarts des élèves couverts par l’étude
dont traite cet article font partie de cette ca-
tégorie. Un huitième est entré dans les fi-
lières qui devaient les préparer à l’ensei-
gnement supérieur. Un huitième également
suivait un enseignement adapté, sans réfé-
rence à un cursus particulier, et ce sont les
élèves de ce groupe qui connaissent les plus
grandes difficultés fonctionnelles.

Les enseignements adaptés
sous la perspective du
cours de la vie

Pour comprendre la trajectoire à travers l’en-
seignement secondaire de deuxième cycle,
il a été décidé d’utiliser comme cadre la théo-
rie du cours de la vie et les transitions so-
ciales. Ces perspectives sont particulière-
ment utiles pour l’étude des personnes qui
n’arrivent pas à suivre le parcours scolaire
au même rythme que la grande majorité. 

Le terme «cours de la vie» se rapporte au pro-
cessus de vieillissement biologique. Mais ce
n’est là qu’un aspect. En sciences sociales,
l’attention est centrée sur la vie en société.
Le cours de la vie de l’individu est influen-
cé par les événements et actions du passé
et par le contexte présent, et on peut sou-
vent le comprendre par rapport aux attentes
quant au futur. Le cours d’une vie peut être
considéré comme la somme des trajectoires
suivies par les individus et les groupes,
par exemple, dans l’enseignement, le mon-
de du travail et la famille, dans des contextes
qui changent souvent. Settersten (2002) et
Elder et Johnson (2002) ont analysé diffé-
rents aspects de cette théorie. Hagestad et
Dannefer (2001) adhèrent à la même tradi-
tion du cours de la vie, mais leur contribu-

tion a ceci de particulier qu’elle met en gar-
de contre la polarisation excessive des études
au cours de la vie sur une perspective indi-
viduelle, au détriment des perspectives struc-
turelles et selon ces auteurs, cela peut condui-
re à une fragmentation indésirable.

Une approche du cours de la vie combinant
la perspective individuelle et une perspecti-
ve structurelle forme la base théorique du
projet de recherche dont proviennent les don-
nées empiriques exploitées pour cet article.
Cette optique est développée dans Kvalsund
et Myklebust (1996), qui tracent une approche
de la recherche sur le cours de la vie prenant
clairement ses distances par rapport à une
perspective purement structurelle et une orien-
tation extrême sur les agences. Elle laisse de
la place à la perspective individuelle dans les
limites fixées par les contraintes structurelles. 

Une perspective du cours de la vie est utile
pour analyser les axes de l’évolution d’in-
dividus et de cohortes à travers des envi-
ronnements géographiques différents et des
contextes historiques mouvants. Le cours
d’une vie n’évolue cependant pas seulement
à long terme, mais aussi à court terme et
dans ce cas, il est plus utile d’employer le
concept de transition. Ce concept est par-
ticulièrement approprié dans les études de
flux, dans la mesure où les problèmes des
élèves se révèlent souvent lorsque ces jeunes
abandonnent l’école, ou ne réussissent pas
à passer dans le niveau suivant au mo-
ment approprié. Les problèmes des élèves
à besoins spéciaux se traduisent fréquem-
ment par leur incapacité à aller au même
rythme que leurs pairs - la transition a lieu
au mauvais moment (elle est décalée).

Un cursus typique est une chaîne ponctuée
par une série de transitions, par exemple la
sortie de l’enseignement secondaire de pre-
mier cycle, l’entrée et l’itinéraire dans l’en-
seignement secondaire de deuxième cycle.
Le décrochage est aussi une transition, vers
l’entrée dans le monde du travail pour cer-
tains, ou vers le chômage pour la plupart.
Il peut être influencé par des facteurs d’ex-
clusion dans l’environnement scolaire, ou
motivé par des opportunités plus attrayantes
à l’extérieur de l’école. L’abandon véritable
est toutefois souvent précédé par un long
processus au cours duquel les élèves s’éloi-
gnent peu à peu de l’école. Selon Blaug,
(2001, p. 40) «ces jeunes sont moins des ‘dé-
crocheurs’ ou des ‘exclus’ que des ‘perdus
de vue du système éducatif’ (fade-outs)». 
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(1) Les sondages ont été poursuivis
après le dernier envoi d’informa-
tions par les écoles au printemps
1999, mais les travaux actuels sont
financés principalement par le Re-
search Council of Norway (Conseil
norvégien de la recherche). Des en-
tretiens ont eu lieu avec les élèves
et leurs parents. Les résultats seront
publiés ultérieurement.

Cela est aussi souligné par les travaux de re-
cherche conduits en Norvège sur le décro-
chage des élèves à besoins spéciaux dans
l’enseignement secondaire de deuxième
cycle. Myklebust (1999, p. 173) rapporte que
les deux tiers des élèves qui ont refusé les
offres d’enseignement adapté dans les six
premiers mois avaient quitté l’enseignement
secondaire de deuxième cycle à la fin de la
troisième année. On observe aussi chez ceux
qui sont souvent absents dans les six pre-
miers mois une tendance marquée à ne pas
aller jusqu’à la fin de l’école secondaire de
deuxième cycle. On peut donc dire que l’éloi-
gnement partiel au début évolue vers un re-
jet total de l’école et une rupture.

En ce qui concerne l’enseignement secon-
daire de deuxième cycle, l’abandon est une
transition externe. Il existe aussi des tran-
sitions internes. Un exemple typique de tran-
sition interne est le passage d’un niveau
au niveau suivant, par exemple d’un cursus
de base à un cursus plus avancé. Ce pas-
sage peut être qualifié de transition vertica-
le, par opposition à un changement de cur-
sus au même niveau, qui est par définition
une transition horizontale. 

Méthode et matériel

Il y a de bonnes raisons d’employer une mé-
thode de recherche longitudinale. Des don-
nées longitudinales sont nécessaires pour
les études sur les carrières, par exemple pour
la formation ou l’emploi. Il est important de
noter que les méthodes prospectives, qui
consistent à suivre les mêmes individus
sur une longue durée, se prêtent particuliè-
rement bien à l’étude des transitions sociales.

Les études de suivi de Reform 94 - særskilt
tilrettelagt opplæring (Réforme 94 - les en-
seignements adaptés) sont donc largement
prospectives.

L’étude des flux à travers le système est la
plus facile si l’on prend comme point de
départ une cohorte particulière. Nous avons
donc choisi de suivre la cohorte admise
à l’automne 1995 dans six comtés: Finn-
mark, Rogaland, Oslo, Møre og Romsdal,
Nord-Trøndelag et Hedmark. (Nous avons
également des informations sur la cohor-
te de 1994 dans les trois derniers comtés,
mais elles ne seront pas utilisées dans cet
article.) 

Lors de la première enquête, au printemps
1996, nous avons recueilli des informations
détaillées sur 438 élèves à besoins spéciaux
qui étaient entrés dans des cursus profes-
sionnels en 1995. Nous avons ensuite reçu
des écoles des informations sur ces élèves
jusqu’au printemps 1999 dans cinq autres
sondages. Les données collectées sont pré-
sentées schématiquement dans le tableau ci-
dessus (1).

Les statistiques obtenues des six comtés mon-
trent que nous étions loin d’avoir reçu des
informations sur la totalité des élèves à be-
soins spéciaux de la cohorte de 1995. De ce
fait, nous avons envoyé un questionnaire
simplifié aux établissements scolaires en leur
demandant d’y répondre en priorité. Nous
avons ainsi reçu, en plus de celles que nous
avions déjà reçues sur 438 élèves, des in-
dications sur 581 élèves de cette cohorte qui
suivaient un cursus professionnel à qui un
enseignement adapté avait été proposé à la
fin de la première année d’enseignement se-
condaire de deuxième cycle. Nous avions
donc au total 1019 jeunes, soit, comme on
peut le supposer, presque la totalité des
élèves à besoins spéciaux qui sont entrés
dans l’enseignement secondaire de deuxiè-
me cycle en 1995 et s’y trouvaient encore à
la fin de la première année scolaire. Le pour-
centage de réponses au sondage de suivi
n’était que de 43 %. Il est donc important
de déterminer si le matériel est biaisé et, si
oui, de quelle manière. 

Deux variables peuvent être comparées
directement, pour le matériel recueilli dans
le sondage de suivi et pour la totalité du ma-
tériel, à savoir le sexe et le type de classe.
La répartition par sexe est à peu près iden-
tique dans l’échantillon de suivi et dans la

Tableau 1

La méthode de collecte de données pour la cohorte
admise en 1995 

Automne 1995 Entrée dans l’enseignement secondaire de 2e cycle

Printemps 1996 Première année scolaire Vague 1

Automne 1996 Deuxième année scolaire Vague 2

Printemps 1997 Deuxième année scolaire Vague 3

Automne 1997 Troisième année scolaire Vague 4

Printemps 1998 Troisième année scolaire Vague 5

Automne 1998 Quatrième année scolaire

Printemps 1999 Quatrième année scolaire Vague 6
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population - environ 65 % sont des garçons.
Les élèves qui suivent les cours des classes
ordinaires, entièrement ou partiellement,
sont cependant sous-représentés dans l’échan-
tillon de suivi. Cela s’explique par le fait qu’il
y a dans cet échantillon une très forte pro-
portion d’élèves présentant des déficiences
fonctionnelles graves, qui sont le plus sou-
vent placés dans des classes spéciales. Il im-
porte de tenir compte de ces facteurs dans
l’évaluation des résultats de l’étude. Kval-
sund et Myklebust (1998) décrivent plus en
détail la collecte des données et donnent
une appréciation approfondie de la repré-
sentativité de tout le matériel de l’étude de
suivi, qui inclut également les élèves à be-
soins spéciaux qui suivent des cursus gé-
néraux et ceux qui suivent des cursus non
spécifiés.

La traversée du système

La somme des choix de tous les élèves et
des ajustements individuels donne un sché-
ma de progression donné à un point spéci-
fique. Une série de transitions - internes et
externes, horizontales et verticales - crée des
schémas spécifiques qui, dans ce projet de
recherche, ont été relevés tous les six mois.
Nous allons nous contenter ici de quelques
mots sur la progression de la première à la
troisième année d’enseignement secondai-
re de deuxième cycle. Nous noterons le pour-
centage de la cohorte qui progresse nor-
malement, celui qui a pris du retard et ce-
lui qui a abandonné. Une documentation
détaillée sur les passages entre différents ni-
veaux et différents cursus et le rapport entre
les abandons et les retours ultérieurs dans
l’enseignement secondaire de deuxième cycle
n’entrent pas dans le cadre de notre propos.
Il est cependant important de ne pas oublier
qu’une grande partie des élèves change
d’orientation, ce qui signifie que les flux ne
vont pas dans une seule direction. 

Nous avons reçu des premières informations
sur ces élèves au printemps de 1996, alors
qu’ils suivaient les cours de base dans l’un
des cursus professionnels. À cette époque,
ils étaient, bien entendu, dans les temps.

Pourtant, un grand nombre avait déjà connu
des problèmes importants dans l’enseigne-
ment primaire et secondaire de premier
cycle, et les problèmes persistaient dans
la première année du deuxième cycle. Il

n’est donc pas surprenant qu’il ressorte
du tableau 2 que beaucoup n’ont pas atteint
le premier degré du cursus avancé lorsqu’ils
ont entamé leur deuxième année à l’au-
tomne 1996.

À l’automne de 1996, à la moitié de la deuxiè-
me année scolaire, moins d’un élève sur
deux était dans les temps, deux sur cinq
étaient en retard et près d’un sur sept avait
abandonné. La situation a empiré jusqu’à
l’automne de 1997, avec une augmenta-
tion du nombre de décrocheurs et une di-
minution du pourcentage d’élèves dans les
temps. Elle s’est légèrement améliorée dans
la troisième année, le pourcentage d’élèves
dans les temps ayant augmenté. Cette amé-
lioration s’explique par le nombre considé-
rable d’élèves qui ont repris leurs études
après une courte interruption et par une lé-
gère diminution du nombre d’abandons chez
les élèves en retard sur le programme.

Il apparaît donc que souvent, la progression
des élèves à besoins spéciaux qui suivent
les cursus professionnels n’est pas satisfai-
sante et que beaucoup renoncent à suivre
jusqu’à la fin un enseignement secondaire
de deuxième cycle. Il ne faut cependant pas
oublier qu’auparavant, l’offre éducative à ce

Tableau 2 

Progression entre le printemps de 1996 et le
printemps de 1998 des élèves à besoins spéciaux dans
les cursus professionnels de l’enseignement
secondaire de deuxième cycle. Cohorte admise en 1995
dans six comtés. N =438



niveau en direction de ce groupe d’élèves
était limitée, mais également que les élèves
qui n’ont pas de besoins spéciaux n’ac-
complissent pas tous sans encombre le cur-
sus secondaire de deuxième cycle. En effet,
dans l’ensemble du pays, environ les deux
tiers seulement de la cohorte admise à l’au-
tomne de 1994 étaient dans les temps à la
fin de la troisième année (Edvardsen et al.,
1998, p. 83). Il y avait cependant une gran-
de différence dans cette cohorte entre les
élèves des différents types de cursus. Plus
de 80 % de ceux qui poursuivaient des cur-
sus généraux et 52 % seulement des élèves
des cursus professionnels étaient dans les
temps (Støren, Skjersli et Aamodt, 1999,
p. 77). 58,5 % seulement des élèves qui ont
quitté l’enseignement secondaire de premier
cycle au printemps de 1995 et sont entrés
dans le deuxième cycle à l’automne de la
même année ont accompli leur cursus nor-
malement (Statistics Norway 2001). Il im-
porte d’avoir ces chiffres présents à l’esprit
lorsque l’on évalue les résultats des élèves
à besoins spéciaux. 

Le niveau de qualification
atteint en quatre ans 

Nous avons vu jusqu’ici comment diverses
transitions à travers un cursus éducatif for-
ment des schémas de progression définis
dans une cohorte d’élèves de cursus pro-
fessionnels bénéficiant d’un enseignement
adapté. Nous avons vu les pourcentages
d’élèves qui sont dans les temps, ceux qui
sont en retard et ceux qui ont décroché au
bout de trois ans. Le niveau de qualification
de ces élèves dans l’année qui suit peut être
résumé comme suit.

On constate pour commencer que quatre
ans après son entrée dans l’enseignement
secondaire de deuxième cycle, près de la
moitié (45 %) de la cohorte de 1995 a quit-
té l’école sans que nous puissions déter-
miner avec certitude si elle a obtenu un
diplôme et, en deuxième lieu, que plus d’un
tiers (37 %) était encore à l’école. Sachant
que les élèves qui ont des besoins spéciaux
ont droit à cinq années d’enseignement
secondaire de deuxième cycle, il est très pro-
bable qu’un nombre plus élevé d’étudiants
terminent leur scolarité avec une qualifica-
tion sous une forme ou sous une autre.
De plus, 6 % ont obtenu un certificat de qua-
lification (partielle), c’est-à-dire qu’ils se sont

qualifiés dans certaines disciplines, mais pas
dans toutes (2). Un peu plus de 12 % des
élèves des cursus professionnels ont passé
le diplôme au terme de la durée normale de
quatre ans et à peine 1 % a obtenu la qua-
lification donnant accès à l’enseignement su-
périeur. La question vraiment intéressante
ici est celle des conditions qui contribuent
à la qualification. C’est sur cette question
que nous allons nous pencher dans le res-
te de cet article.

Quel rôle le niveau fonctionnel des élèves
joue-t-il dans la qualification?

L’importance des difficultés fonctionnelles
des élèves amoindrit probablement leurs
chances d’acquérir une qualification. C’est
le premier aspect à examiner. Nous com-
mencerons par le premier sondage, au prin-
temps de 1996, qui donne un aperçu de la
manière dont les professeurs responsables
de classe et les conseillers pédagogiques ont
évalué les différents problèmes et les si-
tuations des élèves ayant des besoins édu-
catifs spéciaux. Ce sondage nous a donné
des indications sur la base de l’offre d’en-
seignements adaptés pour chaque élève (3). 

Un inventaire de ces problèmes a été dres-
sé au moyen de treize indicateurs différents
qui portent sur des difficultés d’ordre phy-
sique, psychologique et social. Les conseillers
et les responsables de classe ont classé chaque
élève dans l’une des quatre catégories -
de celle des élèves qui n’ont aucune diffi-
culté à celle des élèves qui en ont de très
grandes - pour chaque indicateur. Les quatre
catégories étaient expliquées en termes plus
précis dans le formulaire (cf. annexe dans
Båtevik, Kvalsund et Myklebust, 1997). Dans
l’analyse présentée ici, ce ne sont pas les
problèmes individuels qui sont utilisés com-
me mesure du niveau fonctionnel, mais un
index additif basé sur les treize indicateurs.

Cet index peut être subdivisé de différentes
manières, par exemple en quartiles (4). On
constate alors une ligne de démarcation entre
le quatrième quartile, celui des élèves qui
ont le plus faible niveau fonctionnel, et les
autres. Les élèves de ce quartile (ceux qui
ont le niveau fonctionnel le plus faible) sont
manifestement ceux qui ont les plus grandes
difficultés, puisque 6 % seulement acquiè-
rent une qualification, contre 15 % pour les
élèves du troisième quartile, 12 % pour ceux
du deuxième quartile et 16 % pour ceux du
premier quartile (le groupe dont le niveau
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(2) Le système norvégien de diplômes
est décrit plus en détail par Skårbre-
vik et Båtevik (2000).

(3) Il ne faut cependant pas oublier
qu’un diagnostic n’est pas un fait in-
discutable, mais plutôt une vague
indication des problèmes auxquels
sont confrontés les élèves. Il est peut-
être souvent une « description su-
perficielle » (cf. Gillman et al., 2000,
p. 396) basée sur des consultations
expéditives avec des experts. Il faut
de plus souligner que ces diagnos-
tics sont souvent des concepts so-
ciaux plutôt que des catégorisations
objectives (Kvalsund et Myklebust,
1996, p. 106). Ce genre de diagnostic
consiste plus à dresser un inventai-
re de ce qui manque qu’à établir
une carte des ressources. Il est re-
grettable que la classification pren-
ne plus d’importance que la pré-
vention et le traitement (cf. Par-
menter, 2001, p. 274-275).

(4) Pour la division en quartiles,
on n’est pas parti des 438 élèves de
la cohorte de 1995 qui suivaient les
cursus professionnels, mais du
nombre total des élèves à besoins
spéciaux (760) qui étaient inclus
dans le suivi des cohortes de 1995
et de 1994.



fonctionnel est le plus élevé). Étant donné
qu’il n’y a pratiquement pas de différences
entre les élèves des trois quartiles les meilleurs,
on peut présumer que le niveau fonction-
nel n’est pas un facteur décisif pour la qua-
lification. 

Qu’est-ce qui favorise une plus grande
qualification - les classes spéciales ou les
classes ordinaires? 

Les enseignements spéciaux ont pour but
d’aider les élèves tout au long de leur par-
cours dans l’enseignement secondaire de
deuxième cycle. Il est donc important de sa-
voir quel genre d’offre contribue à réaliser
cet objectif. Les types d’offres aux élèves à
besoins spéciaux peuvent toutefois être très
différents. Ces élèves peuvent être dans des
classes ordinaires et bénéficier d’une aide et
d’un soutien en petits groupes de quatre ou
huit, de cours particuliers en dehors de la
classe, ou de cours de soutien dans la clas-
se. On peut aussi faire appel à un assistant
personnel, ou employer divers moyens tech-
niques. Différentes mesures de soutien peu-
vent aussi être combinées. Ces nombreuses
possibilités sont décrites par Kvalsund et
Myklebust (1998, p. 62-64).

Cette diversité donne un tableau assez vague
lorsque l’on analyse le rapport entre les en-
seignements adaptés et la qualification. Cet
article part donc d’une distinction essentielle,
en l’occurrence de la question de savoir si
les offres spéciales dans la première année
s’inscrivent exclusivement dans le cadre d’une
classe ordinaire, ou si elles s’adressent à dif-
férents types de petits groupes. On obtient
alors deux groupes de même taille. Pour un
peu moins de la moitié (49 %) des élèves
des cursus professionnels, les enseignements
adaptés s’inscrivent exclusivement dans le
cadre des classes ordinaires, tandis que pour
le reste (51 %), ils ont lieu sous une autre
forme, en premier lieu dans des classes spé-
ciales de différents types. Les niveaux de
qualification atteints par ces groupes sont
également très différents.

Dans le cas où les offres spéciales sont en-
tièrement intégrées aux classes ordinaires
dans la première année, un peu plus de
19 % des élèves obtiennent une qualifica-
tion au bout de quatre ans. Le pourcentage
est de 6 % pour les classes spéciales. Il exis-
te donc une grande différence, qui semble-
rait suggérer qu’il faudrait laisser le maxi-
mum d’élèves à besoins spéciaux dans les

classes ordinaires, et leur proposer une ai-
de dans ce cadre. Il convient toutefois de
tenir compte dans l’analyse de plusieurs fac-
teurs.

Prise en compte d’autres variables - les
classes ordinaires sont-elles encore la
meilleure solution?

Il serait simple de supposer que l’existen-
ce de différents types de classe tient au
fait que les élèves présentant des déficiences
fonctionnelles majeures sont placés dans des
classes spéciales et que ceux qui ont des dé-
ficiences fonctionnelles moins importantes
sont dans les classes ordinaires. À vrai dire,
on a tendance à le faire, mais la différence
entre les types de classe n’est pas énorme.
Environ 60 % seulement des élèves du pre-
mier quartile (ceux qui ont le moins de dif-
ficultés fonctionnelles générales) et 30 % des
élèves du quatrième quartile suivent ex-
clusivement les classes ordinaires. Quant
aux élèves du deuxième et du troisième quar-
tiles, ils se répartissent à peu près à parts
égales dans les classes ordinaires et les classes
spéciales. La faible influence du niveau fonc-
tionnel sur le placement dans les classes peut
être due à plusieurs facteurs. Tout d’abord,
l’intégration est jugée importante par beau-
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Tableau 3 

Pourcentage d’élèves obtenant au bout de quatre ans
une qualification professionnelle ou l’accès à
l’enseignement supérieur. Répartition par niveau
fonctionnel et type de classe dans la première année.
438 élèves à besoins spéciaux sont entrés dans les
cursus professionnels à l’automne de 1995



coup, ce qui signifie que les offres spéciales
sont incluses dans les classes ordinaires pour
le maximum d’élèves, quel que soit leur ni-
veau fonctionnel. Ensuite, les facteurs dé-
mographiques limitent le nombre de classes
spéciales pouvant être aménagées dans
chaque établissement scolaire. En outre, il
se peut aussi, bien entendu, que le diagnostic
et l’orientation soient quelque peu arbitraires
dans certaines écoles. 

Ces différences permettent des analyses in-
téressantes. Elles nous permettent de com-
parer des catégories d’élèves ayant un ni-
veau fonctionnel presque identique, mais
auxquels s’adressent des types d’offres dif-
férents. Cette comparaison est illustrée par
le tableau 3.

En ce qui concerne les élèves dont le ni-
veau fonctionnel est le plus faible (qua-
trième quartile), il importe peu, semble-t-il,
qu’ils soient intégrés aux classes ordinaires
ou regroupés dans des classes spéciales. En
revanche, pour les autres, l’orientation dans
la première année est cruciale. Quel que soit
leur niveau fonctionnel, les élèves bénéfi-
ciant d’enseignements de soutien dans le
cadre des classes ordinaires obtiennent ma-
nifestement de meilleurs résultats en termes
de qualification que les élèves des classes
spéciales. Toutefois, avant de tirer des conclu-
sions définitives, il faut examiner l’influen-
ce d’autres variables sur l’interaction du
niveau fonctionnel et du type de classe. La
forme d’analyse la plus appropriée ici est la
régression logistique (5). Les variables in-
cluses dans l’analyse sont présentées dans
le tableau 4.

Quelques-unes de ces variables ont déjà été
présentées dans cet article. Les autres ne se-
ront abordées que brièvement: les actions
intensives sont un indicateur de l’aide et du
soutien apportés en plus de l’intégration dans
une classe ou un groupe spécifiques. La pro-
gression est une variable pertinente dans ce
contexte, car la qualification est un produit
final de nombreuses années d’école, au cours
desquelles les élèves montent d’une classe,
redoublent, voire abandonnent. Ce schéma
de progression est illustré par le tableau 5.
Les chances d’obtenir une qualification sont
nécessairement les plus grandes pour les
élèves qui progressent toujours comme pré-
vu, c’est-à-dire au même rythme que les
élèves qui avancent normalement. Mykle-
bust (2002) a montré qu’il était beaucoup
plus facile de progresser comme prévu lorsque
toutes les mesures spéciales sont proposées
dans le cadre des classes ordinaires. Cette
variable a également été incluse dans l’ana-
lyse, pour essayer d’éviter ce que Hagestad
et Dannefer (2001, p. 7) appellent «le pro-
blème temps 1», c’est-à-dire l’inclusion de va-
riables indépendantes dès la première pha-
se uniquement dans les études longitudi-
nales. Il est important d’inclure la variable
sexe, car la répartition des élèves à besoins
spéciaux est biaisée, un tiers seulement étant
des filles. D’autre part, les filles qui bénéfi-
cient de mesures spéciales ont de plus gros
problèmes que les garçons. 

Si l’on concentre son attention sur les deux
colonnes de droite, on constate que le type
de classe est la seule variable à avoir un ef-
fet significatif sur la qualification acquise au
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(5) Cette forme d’analyse convient
le mieux lorsque la variable dé-
pendante est une variable dichoto-
mique de niveau nominal, comme
la qualification obtenue.

Tableau 4 

Liste des variables incluses dans l’analyse de régression
logistique

Variable dépendante:
Qualification obtenue au bout de 
4 ans par les élèves des cursus
professionnels: 0. Pas de qualification professionnelle ou donnant accès

à l’enseignement supérieur
1. Qualification professionnelle ou donnant accès à l’en-

seignement supérieur

Variables indépendantes:
Type de classe dans la
1ère année: 0. Élèves regroupés dans des classes spéciales

1. Élèves pour lesquels toutes les mesures de soutien
sont intégrées aux classes ordinaires

Niveau fonctionnel dans
la 1ère année: 0. Quartile du dernier niveau fonctionnel (le plus faible)

1. Quartile de l’avant-dernier niveau fonctionnel 
2. Quartile du deuxième niveau fonctionnel
3. Quartile du premier niveau fonctionnel (le plus élevé)

Actions intensives: 0. Pas d’actions de soutien autres que l’intégration dans
un groupe/une classe

1. Une action de soutien
2. Deux actions de soutien
3. Au moins trois actions de soutien

Progression: 0. N’étaient pas dans les temps à la moitié de la deuxiè-
me année scolaire

1. Étaient dans les temps à la moitié de la deuxième an-
née scolaire

Sexe: 0. Filles
1. Garçons



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 30 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

39

bout de quatre ans. Les élèves ont près de
trois fois plus de chances (2744) d’acquérir
une qualification professionnelle ou don-
nant accès à l’enseignement supérieur lorsque
les mesures de soutien sont exclusivement
intégrées aux classes ordinaires la première
année (6). On constate la même chose si l’on
examine l’effet des quatre autres variables
indépendantes selon la méthode de la ré-
gression logistique.

Commentaire et conclusion

Même si l’on tient compte d’autres variables
pertinentes, la signification du type de clas-
se pour la qualification des élèves à besoins
spéciaux n’est pas amoindrie. Ceux qui
bénéficient de mesures de soutien s’inscri-
vant exclusivement dans le cadre des classes
ordinaires dans la première année d’ensei-
gnement secondaire de deuxième cycle (7)
obtiennent plus souvent que les autres élèves
à besoins spéciaux une qualification pro-
fessionnelle ou donnant accès à l’enseigne-
ment supérieur.

Ces résultats ressemblent beaucoup au sché-
ma décrit par Markussen pour un échantillon
d’élèves norvégiens à besoins spéciaux
qui sont entrés dans l’enseignement se-
condaire de deuxième cycle en 1994. Après
prise en compte du contexte social, du sexe,
du diagnostic, des notes obtenues à l’école
primaire et dans le premier cycle de l’en-
seignement secondaire et de l’âge d’entrée
à l’école, on est amené à conclure que les
mesures spéciales proposées dans les classes
ordinaires donnent les meilleurs résultats en
termes de qualification (Markussen 1999, p.
216). Des conclusions similaires sont rap-
portées pour l’enseignement secondaire
de premier cycle dans d’autres pays, par
exemple aux Pays-Bas (cf. Karsten, Peets-
ma, Roeleveld et Vergeer, 2001) et aux États-
Unis (cf. Waldron et McLeskey, 1998).

De nombreux indices tendent donc à mon-
trer que beaucoup plus d’élèves ayant des
difficultés fonctionnelles obtiennent une qua-
lification si les mesures de soutien spéciales
s’inscrivent dans le cadre des classes ordi-
naires. 

On peut essayer d’expliquer ce phénomè-
ne par ce que l’on peut appeler l’hypothè-
se d’une stimulation contextuelle. Selon cet-
te hypothèse, les élèves à besoins spéciaux

obtiennent le meilleur résultat en termes de
qualification dans les classes ordinaires,
du fait que dans ces classes, il leur est plus
facile de se comparer avec les élèves qui
n’ont pas de besoins spéciaux. Le groupe
avec lequel ils se comparent, le groupe de
référence, se compose d’élèves pour qui la
qualification professionnelle ou l’accès à l’en-
seignement supérieur est un objectif qui
va de soi. Le contexte de la classe va donc
encourager les élèves à besoins spéciaux à
faire mieux. Si le groupe de référence se
compose uniquement d’autres élèves à be-
soins spéciaux regroupés dans une seule pe-
tite classe, les ambitions académiques s’éva-
nouiront rapidement. Un suivi plus intense
par les enseignants n’apporte donc pas grand-
chose dans ce genre de classe. Blaug (2001,
p. 41) suit le même raisonnement: 

«Un enseignement tiré du fameux rapport
Coleman ... est que les attitudes et les per-
formances des autres élèves de la classe in-
fluent autant sur les performances indivi-
duelles à l’école que les enseignants, les pa-
rents et les ressources de l’école elle-même.»

Blaug (2001, p. 42-43) avance également des
arguments contre la répartition des élèves
en groupes: «... il est pratiquement certain
que tout ce qui divise les élèves dans une
école, en particulier en termes de capacités
cognitives, produira des décrochages.»

Le regroupement en fonction des capacités
est de plus considéré comme une mesure

Tableau 5

Influence de cinq variables indépendantes sur les
chances d’obtenir une qualification professionnelle ou
de se qualifier pour l’enseignement supérieur au bout
de quatre ans. Élèves à besoins spéciaux qui sont
entrés dans les cursus professionnels en 1955. N=438.

B S.E. Wald Sig. Exp(B)

Type de classe la 1ère année 1,009 0,349 8,355 0,004 2,744

Niveau fonctionnel la 1ère année 0,056 0,154 0,133 0,715 1,058

Progression à la moitié de la 2e année 0,519 0,327 2,511 0,113 1,680

Mesures intensives la 1ère année -0,207 0,201 1,062 0,303 0,813

Sexe 0,201 0,319 0,397 0,529 1,222

(6) Le résultat est le même si l’on uti-
lise dans l’analyse des indicateurs
individuels - par exemple les diffi-
cultés à lire et écrire - au lieu d’un
index additif pour le niveau fonc-
tionnel. Les élèves qui bénéficient
de mesures de soutien entièrement
intégrées aux classes ordinaires ont
près de trois fois plus de chances
de se qualifier que les autres. 

(7) L’orientation dans la première an-
née influe fortement sur l’orienta-
tion ultérieure. Environ 90 % des
élèves à besoins spéciaux de la co-
horte de 1995 qui étaient intégrés
dans une classe ordinaire la pre-
mière année ont poursuivi leur sco-
larité dans une classe ordinaire la
deuxième année.



qui crée une inégalité plutôt qu’un nivelle-
ment. Kerckhoff (1995, p. 483) compte par-
mi ceux qui affirment qu’il résulte de ce «...
regroupement que les élèves des groupes
qui ont de ‘grandes’ capacités avancent, tan-
dis que ceux des groupes qui ont de ‘faibles’
capacités régressent en termes de résul-
tats». Dès lors, on obtient l’opposé de ce que
l’on voulait atteindre. La fonction apparente
est de créer une plus grande égalité. Mais la
fonction latente conduit à une sélection
qui augmente l’inégalité. Kerckhoff étaie son
argumentation sur des travaux de recherche
conduits dans l’enseignement primaire et se-
condaire de premier et de deuxième cycles. 

Cet argument plaide en faveur de l’intégra-
tion dans les classes ordinaires. Les résultats
présentés dans cet article vont dans le mê-
me sens. Les aménagements structurels, com-
me le placement dans des types de classe
spécifiques, semblent avoir un effet de ca-
nalisation qui a un impact important sur la
qualification des élèves à besoins spéciaux.
Un moyen efficace d’améliorer la qualifi-
cation consiste donc à répondre aux besoins
spéciaux des élèves autant que possible dans
les classes ordinaires, ce qui implique ce-
pendant d’allouer davantage de ressources
à ces classes.
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Pour réfléchir à la formation et à l’éducation
dans des sociétés en transition, il faut dé-
passer l’horizon de l’État national. S’agissant
de la politique de formation professionnel-
le, intimement liée à la situation des systèmes
d’emploi, même le cadre européen semble
trop limité, car les influences du processus
d’intégration européenne ne représentent
qu’une partie, peut-être même la plus peti-
te, des facteurs qui infléchissent les struc-
tures nationales. Un débat sur la transfor-
mation de la politique de formation profes-
sionnelle reste donc pour une large part
incomplet, s’il ne s’inscrit pas dans une vi-
sion qui dépasse l’«Unitas Europa». C’est pour-
quoi j’examinerai d’abord quelques influences
externes, qui semblent indiquer que les struc-
tures nationales tendent à converger.

Les influences externes:
modernisation,
mondialisation et
internationalisation

Aspects liés à la théorie de la moderni-
sation

Le postulat de la «modernisation de la for-
mation professionnelle» constitue souvent le
sous-titre des travaux de recherche en pé-
dagogie professionnelle. Mais la modernisa-
tion, ce n’est pas qu’une belle étiquette,
puisque ce terme technique des sciences so-
ciales renvoie à un contexte théorique for-
mulé pour l’Europe par Stein Rokkan (1972)
et Peter Flora (1974) au cours des années
1970 (pour plus de précisions, voir Münk,
2001). Les théories de la modernisation s’in-
téressent principalement, dans leur souci
d’être des modèles d’un type spécifique du
changement social, à l’explication des pro-
cessus de transformation qui se déroulent de
manière similaire dans toutes les sociétés mo-
dernes, quoique à des rythmes différents.

Pour l’analyse de «l’européanisation» des struc-
tures sociales, ces théories se justifient, car

1. elles tiennent compte aussi bien du pas-
sé que du présent et de l’avenir;

2. elles soulignent que les structures sociales
sont en développement et constituent
des processus;

3. elles prennent pour modèle la société in-
dustrielle moderne;

4. la logique de développement que ces théo-
ries postulent pour les sociétés industrielles
peut être appliquée partout, et donc éga-
lement aux systèmes de formation;

5. ces théories - même si elles supposent
que les objectifs de développement des
sociétés industrielles modernes sont les
mêmes - montrent les décalages structu-
rels que connaissent dans le temps ces
processus de développement dans les
systèmes partiels, c’est-à-dire à la fois
pour la structure interne des systèmes so-
ciaux et pour une comparaison interna-
tionale ou européenne.

Les prémisses des théories «modernistes» s’ap-
puient largement sur la recherche sociolo-
gique concernant les structures sociales:
les résultats de la recherche socio-historique
(voir Kaelble, 1987) font penser à de vastes
convergences européennes pour les modèles
familiaux, l’organisation du travail, les mi-
lieux socioculturels, l’urbanisme et l’État pro-
vidence moderne. D’autre part, la thèse d’une
évolution convergente en Europe reposant
sur l’analyse des structures sociales (cf.,
par exemple, Hamm, 1996, p. 52) s’appuie
sur de nombreuses preuves empiriques.

Les sociologues Hradil (1994, 1997) et Im-
merfall (1995) ont été parmi les principaux
auteurs examinant dans une approche des
théories des structures sociales les systèmes

Les influences de l’Union
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fessionnelle en Allemagne
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La politique européenne de
formation professionnelle re-
lève du principe de subsidia-
rité. C’est sur ce principe que
repose le consensus sur «l’uni-
té par la diversité» et l’inter-
diction d’une harmonisation.
Cependant, la mondialisation
et l’internationalisation de
l’éducation et les discussions
consacrées à la formation pro-
fessionnelle en Europe mon-
trent que la mondialisation
ou l’européanisation obligent,
dans une mesure difficile à
quantifier de manière préci-
se, les systèmes nationaux
d’éducation et de formation
à s’adapter pour réagir à des
défis «européens». Cette ana-
lyse examine les chances et
les risques découlant de cet-
te situation pour le système
allemand de formation pro-
fessionnelle.
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de formation, c’est-à-dire la massification de
l’éducation, l’expansion du système éduca-
tif et l’amélioration de l’accès des femmes
aux possibilités de formation (cf. Müller et
al., 1997), qui constituent un élément cen-
tral de la modernisation, l’évolution dans le
secteur de la formation traduisant bien les
«tendances communes de la modernisation
d’une manière qui est, pour l’Europe entiè-
re, typique et issue de la même histoire» (Hra-
dil et al., 1997, p. 12 et suiv.).

Mondialisation

Les approches fondées sur les théories «mo-
dernistes» font état de facteurs externes, c’est-
à-dire non nationaux, et la notion de mon-
dialisation ne fait que renforcer cet aspect.
La sociologie s’occupe depuis longtemps
de la question de la «globalisation des struc-
tures sociales» (Hamm, 1996) et les réflexions
sociologiques esquissées ci-dessus sur «l’eu-
ropéanisation des structures sociales» (Im-
merfall, 1995; Hradil, 1997) incitent aujour-
d’hui à rechercher de nouvelles pistes, éga-
lement dans les théories sur les structures so-
ciales, pour établir l’Europe comme contre-
poids aux deux pôles «mondialisation» et «État
national», en tant que catégorie intermédiai-
re, et expliquer «comment l’existence d’un
troisième niveau, le niveau européen, modi-
fie les institutions fédérales et nationales»
(Schäfers, 1999, p. 3).

Pour la pédagogie professionnelle, Zabeck
(1999) réfléchissait à «l’idée de la formation
professionnelle à l’époque de la mondiali-
sation des marchés et de la valeur pour l’ac-
tionnaire» et parlait dans ce contexte de «dé-
fis universalistes posés à la formation pro-
fessionnelle par la mondialisation et l’euro-
péanisation» (Zabeck, 1999), qu’il considé-
rait comme des contraintes incontournables.
Enfin, Greinert (1999) posait la question de
la «mondialisation, menace pour les systèmes
nationaux de formation professionnelle?» et
thématisait cette problématique (ibid., p.
14 et suiv.) dans le contexte

- de la diminution du volume d’emploi
dans le secteur technique et productif et
celui des services primaires, typique des
sociétés industrielles;

- de la transformation des principes d’or-
ganisation des entreprises (contrôle des
coûts) (1);

- de la transformation des exigences de
qualification des entreprises (2).

L’internationalisation du
débat éducatif

L’internationalisation du débat éducatif ren-
voie d’une part à la notion de «société co-
gnitive» et à ses nombreuses variantes (Ap-
prendre à tout âge, 1996; Éducation et for-
mation professionnelle pour le 21e siècle,
1994; Livre blanc sur l’éducation et la for-
mation, 1996; Stratégie à moyen terme: Unes-
co 1996-2000, 1996), pour ainsi dire en tant
que concept global et, d’autre part, aux signes
de plus en plus nombreux montrant, com-
me l’indique l’étude Delphi sur l’éducation
en Allemagne, «une internationalisation de
l’éducation... augmentant sensiblement d’ici
l’an 2020» et une plus grande «reconnaissan-
ce mutuelle internationale des diplômes et
compatibilité des modules de formation in-
ternationaux (Delphi-Befragung, 1998, p. 43).
Kuwan précise cette prévision à l’aide de
l’hypothèse d’une «internationalisation de la
formation professionnelle» par le biais de
«nouveaux diplômes internationalement re-
connus» et d’une «offre européenne de for-
mation dans des systèmes en alternance» (Ku-
wan, 1998, p. 5).

Ces prévisions ont bien sûr à voir avec le
marketing national et une certaine euphorie
qui entoure les applications web de l’en-
seignement et de l’apprentissage. Enfin, cet-
te discussion, de même que les débats sur
les filières de Bachelor, sert sur le plan po-
litique à rendre compréhensible et accessible
au niveau international le système éducatif
allemand. Mais, indépendamment de leur va-
lidité, ces prévisions renvoient à la tendan-
ce croissante à insérer les systèmes éduca-
tifs nationaux dans des contextes européens.
Une telle prévision fait penser qu’au ni-
veau de l’organisation politique surgissent
peu à peu de nouvelles obligations d’action
sur le plan transnational.

Ce n’est donc que sur la toile de fond de ces
perspectives, pour ainsi dire mondialisantes,
qu’il semble judicieux de réfléchir à l’euro-
péanisation du système allemand de forma-
tion initiale et continue; et, dans cette pers-
pective européenne, intermédiaire, on consta-
te que le processus d’intégration de l’U-
nion européenne est beaucoup plus avancé
sur le plan économique et juridique que

(1) Greinert (1999, p. 15) souligne
explicitement dans ce contexte que
la formation professionnelle en en-
treprise perd également son carac-
tère d’obligation sociale, principa-
lement pour les grandes entreprises
opérant au niveau mondial et dans
la concurrence internationale.

(2) Greinert (1999, p. 15) estime aus-
si que la mise en œuvre de nou-
veaux principes d’organisation dans
les conditions de la concurrence
mondiale présente deux nouvelles
dimensions: «une intégration tech-
nique et si possible parfaite sur le
plan de l’information et de la com-
munication, des processus de pro-
duction et de services et une di-
mension d’organisation visant un
système effectif de création flexible
de valeurs et de processus de tra-
vail (Schumann, 1994). Le modèle
allemand du travailleur qualifié re-
posant sur le principe d’une orga-
nisation duale dans l’industrie alle-
mande est peu adapté à ces nou-
veaux principes en matière d’orga-
nisation, du fait de sa délimitation
rigide des compétences (cf. Kern et
al., 1994).» D’autre part, le système
dual était et reste «principalement
un système de formation pour les
métiers de la production, et moins
pour le secteur des services» (ibid.).
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les citoyens de l’Union n’en ont conscience:
ainsi, l’organisation faîtière de l’industrie al-
lemande (FAZ 25.8.1997) estime qu’au moins
60 % des lois intéressant le monde écono-
mique ont leur source à Bruxelles - pour la
politique agricole, ce pourcentage dépasse
même 90 %.

Face à ces constats, le politologue Hartwich
(1998) estime que l’évolution est déjà si
avancée qu’elle lui permet d’établir un dia-
gnostic d’«européanisation du système éco-
nomique allemand». On peut dire la même
chose en particulier du domaine du droit:
des droits souverains importants appar-
tiennent encore aux États, mais d’ores et dé-
jà plus de la moitié de la législation natio-
nale (allemande) ne constitue plus qu’une
législation de ratification (cf. Reuter, 1995,
p. 203).

Influence de la politique
européenne

Le processus d’intégration qui se déroule
depuis plus de quarante ans a depuis l’ori-
gine - comme le fait penser l’ancienne no-
tion de «Communauté économique euro-
péenne» - une motivation économique. Le
noyau dur de ce processus d’intégration de
la Communauté économique européenne
(1957), puis de la Communauté européen-
ne (1986) et de l’Union européenne (1992)
et l’élaboration d’une constitution de l’U-
nion (3) proposée en 1994 par le Parlement
européen, ainsi que le débat lancé en 2000
par le ministre allemand des affaires étran-
gères à l’université Humboldt sur une fé-
dération européenne d’États nations (cf. Fi-
scher, 2000), sont le résultat d’une longue
discussion politique - et, comme le montre
l’expérience, controversée - entre les États
participants. Dans un premier temps, il s’agit
surtout d’intérêts économiques. La mise en
œuvre institutionnelle du processus d’inté-
gration apparaît à première vue comme re-
levant du droit. Le processus d’intégration
multinational entre un nombre croissant d’É-
tats membres ne peut intervenir que, pre-
mièrement, sur une base de volontariat,
c’est-à-dire dans le cadre d’un débat poli-
tique, deuxièmement dans le cadre d’un
consensus sur la base d’intérêts économiques
communs et, enfin et troisièmement, cette
intégration passe nécessairement au niveau
des traités européens par l’adoption crois-
sante de dispositions nationales.

Le développement
économique, objectif de la
formation professionnelle
européenne

Les objectifs prioritaires de la politique d’in-
tégration européenne restent la libre circula-
tion et la promotion de la mobilité. La «Com-
munauté économique européenne» reposait
sur le primat de l’économie (4), et c’est lui qui
a marqué la vision de la politique de forma-
tion professionnelle de la Commission euro-
péenne dès le début et qui continue à repré-
senter aujourd’hui, par sa référence aux res-
sources humaines, le principal élément d’ar-
gumentation en faveur de la formule euro-
péenne d’une «compétition des systèmes de
formation professionnelle» (cf. Koch, 1998).
L’interprétation exclusive de la qualification
en tant que «ressource humaine» et l’instru-
mentalisation implicite de la formation pro-
fessionnelle semblent, en raison de la fonc-
tion d’interface de la formation profession-
nelle, aussi évidentes que critiquables du fait
de leur partialité (cf. Lipsmeier, 1991; Lips-
meier et al., 1994), sans que cela ne remette
en cause le rôle de la formation profession-
nelle comme élément de la compétitivité.

En ce qui concerne les effets des stratégies
politiques d’inspiration économique de l’U-
nion européenne, l’histoire de la politique
européenne du marché de l’emploi consti-
tue un exemple frappant: le problème du
chômage, et notamment du chômage des
jeunes (cf. Münk, 1999), a été dès le mi-
lieu des années 1980 l’un des principaux
motifs du lancement des programmes d’ac-
tion et de formation de l’UE, ainsi que d’une
série d’autres mesures dans le cadre du droit
secondaire, mais dès le début des années
1990 et avec le «Pacte européen pour l’em-
ploi» (1999) (cf. Piehl et al., 2000), dans le
sillage du processus de Luxembourg, et donc
au plus tard depuis 1997, le problème crois-
sant posé par quelque 18 millions de chô-
meurs exigeait une politique de l’emploi ac-
tive sur le plan européen et national, qui est
devenue un élément central de l’action com-
munautaire. Logiquement, cette revendica-
tion d’une politique active de l’emploi avan-
cée par les États membres a été inscrite au
cours de la même année dans le droit pri-
maire de l’UE, c’est-à-dire le traité d’Am-
sterdam, articles 125 et suivants.

Dès 1993, Jacques Delors, dans le Livre blanc

(3) Cf. le rapport de la Commission
institutionnelle sur la constitution de
l’Union européenne (DOC-
FR/RR/244403 PE 203.601 final) adop-
té par le PE le 10.2.1994; avis fa-
vorable du Bundestag du 17.3.1994
[12/7074]; cf. Reuter, 1995, p. 203.

(4) Ce primat de l’économie présente
dans l’action commune de l’Union
européenne depuis des décennies
un lien très étroit et largement à sens
unique, sur le plan pédagogique,
avec des stratégies de politique éco-
nomique et d’emploi. La Commis-
sion européenne défend cette ins-
trumentalisation de la formation pro-
fessionnelle dans toutes ses décla-
rations, et notamment dans le Livre
blanc de 1996 (voir notamment le
Mémorandum de la Commission sur
la formation professionnelle dans la
CE pour les années 90, 1991; Crois-
sance, compétitivité, emploi, 1993;
Livre blanc sur l’éducation et la for-
mation: enseigner et apprendre -
vers la société cognitive, 1995).



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 30 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

47

«Compétitivité, croissance et emploi», défen-
dait une «stratégie à plusieurs niveaux» par
le biais d’une coopération au niveau natio-
nal et européen, et cette approche est au-
jourd’hui visible et effective dans le postulat
de la politique active de l’emploi: le Rapport
conjoint sur l’emploi, publié depuis 1997
chaque année comme synthèse des «plans
d’action nationaux» (PAN), permet de faire
une comparaison constructive dans le sens
des «meilleures pratiques» compétitives des
stratégies politiques nationales, tandis que
l’obligation contractée par les États membres
d’élaborer ces rapports repose sur une ap-
proche d’étalonnage des performances, qui
augmente implicitement le pouvoir de contrô-
le, et donc l’influence de la Commission.

Malgré la réserve de la subsidiarité, le cadre
du droit communautaire primaire et secon-
daire apparaît comme très clairement basé
sur le primat de l’économie, en particulier
dans le Pacte européen pour l’emploi, qui
montre que la formation professionnelle
en Europe est un continuum aux frontières
mouvantes, mais qui poursuit de plus en plus
des objectifs communs.

Cadre juridique de la
formation professionnelle
européenne

Dans la politique de formation comme ailleurs,
les différentes étapes du processus d’inté-
gration depuis 1957 (5) ont laissé des marques
importantes. Et peu importe la vaste contro-
verse sur le point de savoir si les articles
concernant la formation dans les traités de
Maastricht et d’Amsterdam augmentent les
droits communautaires, les fixent ou les ré-
duisent (Wolfgramm, 1992; Richter, 1993;
Feuchthofen et al., 1994).

La question du cadre juridique de la poli-
tique européenne de formation profession-
nelle est donc centrale pour qui veut s’in-
téresser aux influences externes pesant sur
les stratégies politiques nationales: les piliers
du droit européen en matière de formation
sont d’abord le droit communautaire primaire
(voir plus haut), puis le droit communautai-
re secondaire, contenu dans les décisions
des organes de la CE sur la base des traités
CE, troisièmement la jurisprudence de la Cour
européenne de justice, et quatrièmement les
déclarations des organes de l’UE en tant que
«dispositions juridiques molles» et non contrai-

gnantes (décisions du Conseil, des ministres
de l’éducation réunis au sein du Conseil et
de la Commission). Les frontières sont ce-
pendant souples en ce sens que - comme
pour les programmes d’action reposant sur
une base volontaire - la Cour européenne
de justice a souvent transformé ces dispo-
sitions «molles» en droit communautaire contrai-
gnant (Reuter, 1995, p. 205).

Sur les quatre niveaux existent des liens im-
portants avec la politique de la formation
professionnelle: le droit communautaire pri-
maire contenait de tels liens même avant
1992. Il ne s’agissait pas seulement de liens
implicites s’appuyant sur les principes fon-
damentaux (6), mais aussi, explicitement, de
l’article 235 qui, tout en respectant le prin-
cipe de subsidiarité, accorde un pouvoir gé-
néral à la Communauté également pour la
politique de formation (7). Il existait donc,
dès avant le traité de Maastricht, un pouvoir
de la Communauté pour la politique de for-
mation, même s’il était limité et accessoire
(Reuter, 1995, p. 205) et qu’il n’a pas créé un
domaine d’action autonome dans le secteur
éducation-formation.

Le droit secondaire de l’UE contient cepen-
dant quant à lui de très nombreuses dispo-
sitions concernant la formation profession-
nelle, plus ou moins contraignantes et insé-
rées dans les textes les plus divers, règlements,
directives et décisions, programmes, recom-
mandations, avis et autres communications
(résolutions, conclusions, rapports; voir sur
ce point Schröder, 1991). La première inter-
vention de la Communauté dans la poli-
tique de formation professionnelle en 1963
(Principes généraux pour la mise en œuvre
d’une politique commune de formation pro-
fessionnelle du 2.4.1963) (8) traduit la straté-
gie, lourde de conséquences, de l’application
du principe de l’interprétation dynamique du
droit communautaire sans fixation simultanée
des compétences (cf. Reuter, 1995, p. 206).

L’importance de cette stratégie conséquen-
te, notamment au niveau du droit commu-
nautaire secondaire, est manifeste si l’on se
souvient que les organes de l’UE ont réussi
au fil des ans à développer à partir de com-
pétences ponctuelles de la CE ou de l’UE en
matière de formation un «champ politique
autonome, même si les compétences y sont
peu définies» (Reuter, 1995, p. 207). Pour ce
champ d’action politique de l’UE, les lignes
directrices, mémorandums, documents de
base et Livres blancs constituent les frontières

(5) À savoir: le traité de Rome (1957),
l’Acte unique européen (1986), l’ac-
cord de Schengen (1990) et enfin
les traités de Maastricht (1992) et
d’Amsterdam (1997).

(6) À savoir, l’interdiction de la dis-
crimination (art. 7), la libre circu-
lation des travailleurs (art. 8), la li-
berté d’établissement (art. 52) et la
liberté des services (art. 59).

(7) Article 235: «Si une action de la
Communauté apparaît nécessaire
pour réaliser, dans le fonctionne-
ment du marché commun, l’un des
objectifs de la Communauté, sans
que le présent traité ait prévu les
pouvoirs d’action requis à cet effet,
le Conseil, statuant à l’unanimité sur
proposition de la Commission et
après consultation du Parlement eu-
ropéen, prend les dispositions ap-
propriées.»

(8) Principes pour la mise en œuvre
d’une politique commune de for-
mation professionnelle. Journal of-
ficiel des Communautés européennes,
C1388/63, 2.4.1963.
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(9) Vers la fin des années 1980, il
s’agissait par exemple des perspec-
tives à moyen terme sur la Forma-
tion dans la Communauté euro-
péenne 1989-1992, des lignes di-
rectrices à moyen terme Éducation
et formation 1989-1992, au début
des années 1990 principalement des
mémorandums de la Commission
sur la formation universitaire et
sur La formation professionnelle dans
la CE pour les années 1990, ainsi
que du Livre blanc Croissance, com-
pétitivité, emploi (1993) et enfin, en
1996, du Livre blanc sur l’éducation
et la formation: enseigner et ap-
prendre - vers la société cognitive.

(10) Il s’agit des articles 7, 48, 52 du
traité CEE sur l’égalité de traitement,
la non-discrimination, la libre cir-
culation et la liberté d’établissement.

(11) Avant le traité de Maastricht, la
compétence de la Cour de justice
en matière de politique de forma-
tion reposait sur l’article 128 du trai-
té CEE; depuis, sa jurisprudence, et
en particulier ses décisions concer-
nant le financement et l’accès à la
formation (voir, par exemple, l’ar-
rêt Gravier 1995 concernant la ques-
tion des droits d’inscription, la dé-
cision Lawrie-Brown sur la forma-
tion des enseignants, etc.) s’appuie
sur la base juridique plus sûre du
traité de Maastricht.

(12) En particulier les articles 126 et
127 du traité de Maastricht et les ar-
ticles 149 et 150 du traité d’Amster-
dam.

dans lesquelles se déroulent depuis des
années les débats sur la formation, ainsi que
toute une série de discussions spécialisées
sur le plan national et international (9). Rap-
pelons l’importance considérable des pro-
grammes de formation et d’action lancés dans
le contexte du droit communautaire secon-
daire (cf. Müller-Solger, 1993; Münk, 1999).
Même si la base juridique des actions repo-
sant sur le droit communautaire secondaire
est souvent peu claire et si les dispositions
adoptées n’entraînent jamais de conséquences
juridiques, cette approche a fait progresser
le débat européen, mais elle l’a également
- le plus souvent - polarisé.

À côté du droit communautaire dur et mou,
la jurisprudence de la Cour de justice consti-
tue un autre facteur déterminant d’influence
des politiques nationales. C’est notamment
le cas pour l’Allemagne, parce que la Cour
de justice a donné à la formation profes-
sionnelle une nouvelle dynamique du fait de
ses liens fonctionnels avec les quatre prin-
cipes fondamentaux (10) du droit commu-
nautaire, c’est-à-dire qu’elle a appliqué ces
principes à tous les domaines de l’éducation
et de la formation et, par conséquent, éten-
du sensiblement les compétences de l’Union
européenne (cf. Schröder, 1991) (11).

Je me concentrerai par conséquent sur les
effets de ce deuxième niveau de droit com-
munautaire, central pour la définition du
champ d’action politique en matière de
formation professionnelle, en supposant que
l’importance pour la politique de formation
professionnelle du droit communautaire pri-
maire (12) est largement incontestée, puisque
le traité de 1992 donne compétence à l’U-
nion pour l’enseignement général et la for-
mation professionnelle et universitaire (voir,
pour la discussion des conséquences de Maas-
tricht: Berggreen, 1990; Feuchthofen et al.,
1992; Konow, 1992; Jarass, 1994; Bardong,
1994). Reuter (1995, p. 213) estime, en ce
qui concerne le droit communautaire pri-
maire et secondaire et la jurisprudence de la
Cour de justice, que «la genèse du traité de
Maastricht (et le rôle de la Cour de justice)
ainsi que les documents de l’UE sur la poli-
tique de formation des années 1990 [...] plai-
dent contre l’hypothèse d’une limitation sen-
sible des compétences» des organes de l’UE.

Les instruments du champ
politique européen de la
«formation professionnelle»

En vertu du principe de subsidiarité, les pos-
sibilités d’intervention des organes de l’UE
pour ce qui serait un domaine d’action spé-
cifique de la politique européenne reposent
particulièrement sur l’approche indirecte du
droit communautaire secondaire; je citerai trois
exemples: premièrement, les initiatives de l’UE
en vue de formuler une approche européenne
de la formation; deuxièmement, le rôle des
Fonds structurels et des programmes de for-
mation et d’action et, troisièmement, l’im-
portance des innovations suscitées par les re-
commandations de la Commission.

L’espace européen de la
formation tout au long de
la vie en tant que champ
d’action politique de l’UE

Dans le préambule du traité d’Amsterdam
a été inscrite en 1997 la décision «de pro-
mouvoir le niveau de connaissance le plus
élevé pour ses peuples par un plus large ac-
cès à l’éducation et par la mise à jour per-
manente des connaissances». Cet objectif,
s’expliquant largement par le chômage des
jeunes dans l’UE, et visiblement inspiré des
concepts de l’OCDE (éducation récurrente)
et de l’Unesco (apprentissage tout au long
de la vie), a été préparé par le mémorandum
de la Commission et ses deux Livres blancs
de 1993 et 1995, et promu dans l’opinion pu-
blique par le fait que 1996 avait été déclarée
«année de la formation tout au long de la
vie»; cette approche se réfère au concept
d’une «société cognitive» dans laquelle la for-
mation initiale et continue joue un rôle im-
portant en termes d’éléments de la compé-
titivité.

Dans le contexte du débat sur la nécessité
de la formation tout au long de la vie, l’évo-
lution démographique renvoie à un pro-
blème important pour le développement des
structures sociales en Europe: les statistiques
économiques, mais aussi les données dé-
mographiques, révèlent des similitudes struc-
turelles dans les sociétés européennes. Les
taux de natalité sont en recul sensible par-
tout en Europe depuis cinquante ans, ce qui
aura à moyen terme des conséquences consi-
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dérables, puisque dans un avenir prévi-
sible l’allongement de l’espérance de vie ne
pourra plus compenser la baisse de la na-
talité: en Europe, les ressources humaines
vont se raréfier, car l’âge des actifs ne ces-
se d’augmenter. Cet effet sera visible tout
d’abord en République fédérale d’Allemagne.
Il exige d’optimiser les ressources existantes,
c’est-à-dire de les utiliser de manière plus ef-
ficace, et pour cela, l’éducation, la qualifi-
cation professionnelle et, en particulier, la
formation tout au long de la vie représen-
tent un instrument politique de premier plan,
voire le seul moyen d’échapper au problè-
me démographique.

Le modèle de la «société cognitive» esquis-
sé par la Commission montre que «la for-
mation tout au long de la vie [est interpré-
tée] de plus en plus comme une unité de for-
mation formelle et informelle» (Sauter et
al., 1999, p. 199); en d’autres termes, le mo-
dèle basé sur le principe des intervalles de
l’éducation récurrente est de plus en plus
remplacé par des concepts intégratifs, met-
tant l’accent sur «la formation autodirigée
et auto-organisée» (cf., par exemple, Lips-
meier et al., 1999; Preparing youth for the
21st century, 2000; Sauter et al., 1999, p. 199)
- un accent que l’enquête Delphi allemande
(Delphi-Befragung) révèle également com-
me la tendance déterminante du système de
formation allemand, et qui a été impulsé par
exemple dans le cadre du débat sur le «dé-
veloppement des compétences» (cf. Bernien,
1997; Münk, 2002).

Le débat sur l’importance de la formation
tout au long de la vie, mené de manière de
plus en plus intense depuis les années 1990
et imposé par les organes de l’Union euro-
péenne, ne s’inscrit donc pas dans un vide,
mais sur la toile de fond des politiques na-
tionales d’éducation et de formation, ainsi
que dans le contexte du débat international,
par exemple à l’Unesco, la Banque mondiale
ou l’OCDE.

Le signal de départ pour le débat stratégique
sur la formation tout au long de la vie a été
donné au printemps 2000, lors du Sommet
de Lisbonne; lors de ce Sommet, la question
de la formation a été considérée comme une
priorité pour les États membres, principale-
ment sur la base du postulat bien connu des
effets économiques positifs d’une politique
d’éducation et de formation poussée, et c’est
d’ailleurs pour cela que l’on a qualifié ce
sommet de «Sommet de l’emploi»: le Sommet

des chefs d’État de Lisbonne indiquait dans
son communiqué final, sous la forme de ré-
sumé et d’objectifs, que l’Union devait «de-
venir l’économie de la connaissance la plus
compétitive et la plus dynamique du mon-
de, capable d’une croissance économique
durable accompagnée d’une amélioration
quantitative et qualitative de l’emploi et d’une
plus grande cohésion sociale» (Conclusions
de la présidence, 2000, p. 2).

Dans le sillage des objectifs décrits dans le
processus de Luxembourg, il s’agissait de
fixer des objectifs concrets pour augmenter
de façon substantielle les investissements per
capita dans les ressources humaines, de ré-
duire de moitié le nombre des 18 à 24 ans
ne disposant que d’un diplôme du premier
cycle du secondaire, de transformer les écoles
et centres de formation en «centres d’ap-
prentissage polyvalents» ouverts à tous, de
fixer un ensemble de compétences de base,
de promouvoir la mobilité et de développer
un modèle européen de curriculum vitae
(Conclusions de la présidence, 2000, p. 9).

Outre l’égalité des chances, cette approche
visait à développer l’employabilité et à re-
valoriser la formation tout au long de la vie
en tant qu’élément fondamental du modèle
de société européenne «en exploitant, grâce
à une gestion souple du temps de travail et
à l’alternance formation-emploi, la complé-
mentarité entre cette éducation et cette for-
mation et la capacité d’adaptation» (Con-
clusions de la présidence, 2000, p. 10). Le
processus de Lisbonne a été logiquement
poursuivi lors du Sommet de Barcelone (2002)
(sur la chronologie et pour davantage de dé-
tails, voir Rosenau, 2002, p. 153 et suiv.) et
fixé dans les conclusions des ministres de
l’éducation de l’Union européenne sous le
titre «Une économie compétitive fondée
sur la connaissance (sous-chapitre Éduca-
tion)».

Sur le plan des contenus, ces conclusions
précisaient les documents fondamentaux
concernant la formation tout au long de la
vie adoptés en 2000 et 2001; en premier lieu,
le Mémorandum sur l’éducation et la for-
mation tout au long de la vie du 30.10.2000
de la Commission européenne, en deuxiè-
me lieu, le rapport de la Commission concer-
nant les objectifs concrets futurs des systèmes
d’éducation et de formation du 31.1.2001 et,
en troisième lieu, la communication de la
Commission «Réaliser un espace européen
de l’éducation et de la formation tout au long
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de la vie». S’appuyant sur celles du Som-
met de Lisbonne, ces conclusions précisaient
les principes d’une société en réseau basée
sur la connaissance, s’appuyant sur la for-
mation tout au long de la vie et garantissant
ainsi son développement économique et
sa cohésion/prospérité sociale.

Le mémorandum proposait un programme
dont les six points les plus importants étaient
la création de nouvelles qualifications de ba-
se, des investissements plus importants dans
les ressources humaines, l’innovation dans
les méthodes d’enseignement et d’appren-
tissage, une meilleure prise en compte de
la formation non formelle et informelle, le
conseil et l’orientation professionnelle,
ainsi que l’objectif de rapprocher également
sur le plan spatial la formation et les formés
(Mémorandum sur l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie, 2000). Dans la
communication aux États membres, la Com-
mission souligne que la formation tout au
long de la vie et son environnement social
(mondialisation) constituent un défi com-
mun et similaire sur le plan structurel pour
tous les États membres: «Nous devons certes
préserver les différences de structures et de
systèmes qui reflètent les identités des pays
et régions d’Europe, mais nous devons éga-
lement admettre que nos principaux objec-
tifs, et les résultats que nous visons tous,
sont remarquablement semblables. Nous de-
vrions nous inspirer de ces similitudes pour
apprendre à mieux nous connaître, partager
nos succès et nos échecs et utiliser ensemble
l’éducation pour faire progresser les citoyens
européens et la société européenne dans le
nouveau millénaire.» (Rapport de la Com-
mission, 2001, p. 17). Par la suite a été mi-
se en place la «méthode ouverte de coor-
dination» - d’une part pour «diffuser les
meilleures pratiques» (examen par les pairs)
et, d’autre part, pour «assurer une plus gran-
de convergence au regard des principaux
objectifs de l’UE» (Conclusions de la prési-
dence, 2000, p. 11).

Cette méthode ouverte de coordination (dé-
finition de l’objectif, puis vérification de l’état
de réalisation de l’objectif) constitue pour
l’essentiel un nouveau cadre (sur cet aspect,
voir Fabian, 2002, p. 126) pour la coopéra-
tion entre les États membres dans le domai-
ne de la formation, qui vise un rapproche-
ment des politiques nationales - dans une
compétition visant à obtenir les plus grands
succès en matière de formation et d’emploi.

Il est remarquable que cette méthode ou-
verte de coordination repose sur une prise
de décision des ministres de l’éducation des
États membres. On peut donc dire que le
vieux reproche, qu’on pourrait même qua-
lifier de classique, fait par les États membres,
à savoir que la Commission mènerait une
politique d’intervention inappropriée et ju-
ridiquement inacceptable dans le domaine
de la formation ne tient pas, du moins pour
l’Allemagne, puisque la décision a été prise
avec la participation des représentants des
États membres. À l’avenir, cette critique, dans
le système fédéral de l’Allemagne, semble
se déplacer vers un niveau plus bas, les mi-
nistres régionaux de l’éducation s’étant ex-
primés en termes clairement critiques au
Bundesrat. Le Bundesrat considère en effet
que la nouvelle procédure de coordina-
tion représente «le risque que la Commu-
nauté pourrait vouloir s’engager dans une
coordination de la politique de formation»
(773e séance du Bundesrat, rapport sténo-
graphique cité d’après Rosenau, 2002, p. 156
et suiv.).

e-learning et mobile-
learning en tant
qu’instruments de la
formation tout au long de
la vie

La possibilité de suivre une formation tout au
long de la vie acquiert une dimension tout à
fait nouvelle grâce aux technologies infor-
matiques et multimédias. L’apprentissage élec-
tronique est conçu comme «toute action d’ap-
prentissage utilisant les technologies de l’in-
formation et de la communication. [Il] ne se
limite donc pas à la “culture numérique” (...),
mais comprend divers supports et des mé-
thodologies d’apprentissage hybrides, en par-
ticulier l’utilisation de logiciels, d’Internet, de
cédéroms, de l’apprentissage en ligne ou autres
médias électroniques ou interactifs» (E-lear-
ning et formation en Europe, 2002, p. 6).

Les avantages de l’e-learning et de son lien
direct avec la problématique de la formation
tout au long de la vie sont évidents (ap-
prentissage décentralisé indépendant d’un
moment donné, individualisé et sur mesure,
meilleure égalité des chances dans la mesu-
re où un vaste accès à cette technologie peut
être garanti; sur ce point, voir par exemple
Esser et al., 2001). Par ailleurs, l’e-learning
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représente une forme qu’on pourrait quali-
fier d’authentiquement européenne d’ensei-
gnement et d’apprentissage, puisque par sa
nature même et par ses structures il dépas-
se les frontières des systèmes de formation
nationaux et qu’en ce sens - si l’on fait abs-
traction du problème des langues - il peut
être utilisé sans restriction sur le plan euro-
péen pour des processus d’enseignement-
apprentissage.

Pour cette raison, l’«initiative eLearning» de
la Commission s’appuie de manière consé-
quente sur cette technologie et considère cet
e-learning, appelé aussi depuis peu mobile-
learning comme une chance de «moderni-
ser notre économie» qui «offre à tous les ci-
toyens, et en particulier aux jeunes, les qua-
lifications et les outils dont ils ont besoin
pour réussir dans la nouvelle économie
basée sur la connaissance.» (d’après Prodi,
EU-Info 6/2003). Une «Enquête sur l’utilisa-
tion de l’apprentissage électronique dans la
formation et le développement profession-
nel dans l’Union européenne» menée sur le
plan européen par le Cedefop (e-learning et
formation en Europe, 2002, p. 3) conclut mê-
me que «l’apprentissage électronique s’est vu
assigner un rôle clé dans la poursuite de l’ob-
jectif politique de l’UE annoncé en mars 2000
au sommet de Lisbonne: faire de l’UE “l’éco-
nomie de la connaissance la plus compétiti-
ve et la plus dynamique du monde”.»

L’initiative eLearning de la Commission vi-
se aussi à améliorer la qualité de la forma-
tion - même si une étude du Cedefop a mon-
tré récemment que plus de 50 % des citoyens
de l’UE - et même 64 % des Grecs - ne pos-
sèdent pas de compétences informatiques
(L’éducation et la formation tout au long de
la vie: l’avis des citoyens, 2003, p. 8-11).
Le grand nombre de projets de la Commis-
sion dans le contexte de l’initiative eLear-
ning (par exemple, dans le cadre de Co-
menius, EQUAL, Leonardo et IST) montre
d’une part qu’elle a pris conscience du pro-
blème qui se pose dans la politique de
formation, notamment celle qui vise l’em-
ploi, mais aussi que de grands déficits doi-
vent être comblés dans ce domaine, qui po-
se moins des problèmes technologiques que
des problèmes de pédagogie et de métho-
de, et au sens large, des défis pédagogiques
exigeant de nouveaux dispositifs d’ensei-
gnement-apprentissage, et donc aussi par
exemple de nouvelles structures organisa-
tionnelles et institutionnelles.

Les programmes de soutien
en tant que champ d’action
politique de l’UE: Le FSE et
les programmes éducatifs

La réorganisation des fonds structurels pour
les années 2000 à 2006 ne modifie pas fon-
damentalement leur mission centrale, qui est
de renforcer la cohésion économique et so-
ciale grâce à des mesures de promotion de
l’emploi dans les régions structurellement
faibles. En ce sens, leur objectif va dans le
même sens que ceux du traité de l’Union en
matière d’emploi (art. 150), et le soutien de
la stratégie européenne de l’emploi et des
lignes directrices en matière d’emploi est im-
plicite dans cette réorganisation. Le lien entre
le FSE et les activités de l’UE dans la for-
mation professionnelle devrait à l’avenir se
renforcer, puisque l’objectif recherché est
une plus grande complémentarité entre les
fonds structurels et les programmes d’action
et qu’une partie des crédits disponibles pour-
rait également être utilisée pour compléter
des actions de politique de formation pro-
fessionnelle (cf. BMBF, 2000, p. 205 et suiv.).

Les programmes d’action et d’éducation de
l’UE existant depuis 1985 représentent un
instrument encore plus important que le FSE.
La Commission, sur la base des articles 126
et 127, avait, en tant qu’élément central du
droit communautaire secondaire, adopté en
mai 1993 les Lignes directrices de l’action
communautaire dans le domaine de l’édu-
cation et de la formation, annonçant vouloir,
«en complément des actions des États membres,
créer un cadre commun de coordination des
efforts communautaires et nationaux et ré-
organiser les programmes concernant l’édu-
cation (Socrate/Leonardo)» (Reuter, 1995, p.
212). Dans ce document, comme dans le
Livre blanc de la Commission publié peu
après, «Croissance, compétitivité, emploi»
(1993), figurent les éléments de base d’une
modernisation profonde de la formation pro-
fessionnelle en Europe, soulignant d’une part
sa fonction pour le marché de l’emploi et la
compétitivité et l’inscrivant, dans un souci
de cohérence entre l’éducation, la formation
et la culture en Europe, dans la «promotion
de la dimension européenne de l’éducation»
ainsi que dans un effort pour améliorer la
qualité de la formation et promouvoir l’in-
novation éducative (Croissance, compétiti-
vité, emploi, 1993, p. 144 et suiv.).
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Ces outils de financement ont des effets di-
vers, qui ne peuvent être quantifiés de ma-
nière précise: sur le plan national, ils peuvent
servir à légitimer la réduction des budgets na-
tionaux de formation; ils créent des dépen-
dances et estompent les frontières entre les
compétences (cf., par exemple, Sieveking,
1990); ils structurent les coopérations inter-
nationales dans une perspective de politique
européenne et non seulement servent d’ins-
trument pour des comparaisons des niveaux
de compétitivité des systèmes de formation
professionnelle, mais ils imposent aussi, sous
peine de perdre un financement, la prise
en compte de la dimension européenne. Le
taux de participation croissant, notamment
depuis le lancement du programme Leo-
nardo, ainsi que l’intérêt des États membres,
confirment de plus en plus l’importance ex-
traordinaire de ces initiatives de l’UE basées
sur le droit communautaire secondaire: la va-
leur ajoutée en termes de politique de for-
mation, qui conduit, du moins potentielle-
ment, à «européaniser» les politiques natio-
nales de formation professionnelle, ne sau-
rait être sous-estimée, car c’est souvent dans
le contexte de ces activités que sont lan-
cées des impulsions pour des débats sur la
réforme de la formation dans les États membres.

Les recommandations de la
Commission en tant que
champ d’action politique
de l’UE

Par leur nature même, les recommandations
qui font partie du droit communautaire se-
condaire reposent sur une base juridique as-
sez floue. Il n’est donc guère étonnant que
la Commission n’ait pas à ce jour présenté
d’approche d’ensemble pour la formation
initiale ni pour la formation continue, se
contentant au contraire d’un véritable pot-
pourri de propositions et d’actions indivi-
duelles. Cette approche est conforme à la
fonction subsidiaire et complémentaire confé-
rée par le traité de l’Union à la Commission.
Par le passé, bon nombre de ces recom-
mandations ont porté des fruits sans poser
de problèmes politiques. Dans ce contexte
- outre la recommandation du Conseil du
30.6.1993 sur l’accès à la formation continue,
qui contenait de nombreuses propositions
concrètes (13), et des efforts de l’Union eu-
ropéenne pour garantir la qualité de la for-
mation professionnelle -, il faut mentionner

en particulier les nombreux projets natio-
naux entrepris ou lancés par une série d’É-
tats membres dans le contexte du program-
me Leonardo da Vinci.

La priorité est cependant donnée aux nou-
velles approches devant permettre d’atteindre
l’objectif de la transparence des systèmes de
formation continue, ainsi qu’à l’accréditation
et à l’évaluation. Bjørnåvold (1997, p. 44)
conclut de manière assez critique que «de
nombreuses informations et expériences vien-
nent de la base, mais le potentiel inhérent
aux nombreuses initiatives ne s’exprime pas
pleinement». Selon Bjørnåvold (1997, p. 44),
il faut penser «que l’échange d’informations
est trop faible, l’interprétation insuffisante et
les mécanismes visant à promouvoir l’échan-
ge d’informations et d’interprétations insuf-
fisamment développés», tant que la visibili-
té et la pérennité des mesures ne sont pas
réelles.

Globalement, dans le cadre des efforts visant
une plus grande transparence, on peut consta-
ter dans les systèmes européens de forma-
tion professionnelle qu’après le long et dif-
ficile processus de reconnaissance, les ap-
proches - en réalité des échecs - visant à éta-
blir des procédures de correspondance et
enfin les nouvelles orientations, plutôt réus-
sies, vers des portefeuilles individuels ou des
passeports de compétences (voir Bjørnåvold,
1997, p. 24), des progrès sensibles ont pu
être obtenus tant sur le plan méthodologique
(ESAS/«European Skills Accreditation System»/
Système européen d’accréditation des com-
pétences) que sur le plan technique et des
contenus.

Le secret de la réussite de ces nouvelles ap-
proches en matière d’accréditation et de va-
lidation des compétences (in)formelles tient
sans doute à leur organisation décentralisée
et au fait que cette forme de validation ne
menace que très peu la souveraineté et la li-
berté des différents États membres - même
si dans ce contexte on ne cesse de dire que
l’objectif de la convergence des structures eu-
ropéennes serait en réalité une tentative de
les harmoniser (cf. par exemple Bjørnåvold,
1997, p. 32), alors que, par exemple, l’Alle-
magne continue à avoir des réserves.

Bien que juridiquement non contraignantes,
certaines de ces recommandations, et quelques
autres, ont entraîné par le passé une cris-
tallisation du conflit d’intérêts entre les or-
ganes de l’UE et les États membres de l’U-

(13) Par exemple, les mesures visant
à améliorer la planification de la for-
mation continue en entreprise, les
aides aux PME, la prise en compte
de groupes posant problème sur le
marché de l’emploi, le développe-
ment de méthodes d’enseigne-
ment/apprentissage, etc.
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nion européenne. C’est dans ces conflits d’in-
térêts que se manifeste le potentiel critique
de l’action politique de l’UE dans la forma-
tion professionnelle, et c’est ici - du moins
dans les années 1990 - que résidait la clé de
la résistance des États membres.

Intégration européenne et
souveraineté nationale, un
conflit d’intérêts

Jusque dans les années 1980, on estimait que
les pays situés à la périphérie de la Com-
munauté et ayant des systèmes de formation
plus jeunes avaient moins de conflits d’inté-
rêts que les anciens pays de la Commu-
nauté pour concilier les recommandations
de la Commission et leur volonté de main-
tenir leur système: car les uns espéraient ob-
tenir une «aide au développement» - même
si on ne peut la limiter au seul soutien fi-
nancier -, tandis que les autres s’efforçaient
surtout de développer des stratégies pour
pouvoir préserver en l’état leur système de
formation professionnelle.

Ce genre de conflit est fréquent et l’inter-
prétation nationale est très sélective: l’Alle-
magne se félicite, par exemple, des recom-
mandations de la Commission pour déve-
lopper l’apprentissage, mais est résolument
opposée à la proposition de la Commis-
sion d’un système européen d’accréditation,
en particulier des compétences individuelles
qui ne sont pas formalisées ou certifiées mais
acquises dans le cadre du travail: une telle
approche tient compte, par exemple, de la
nature du système britannique, mais est en
contradiction avec le système allemand très
formalisé et certifié de la formation initiale.

On peut dire la même chose de la contro-
verse autour du modèle à cinq niveaux in-
troduit par la Commission et de la recom-
mandation vieille de plusieurs décennies -
et qui semble être le conflit-paradigme - sur
la modularisation de la formation profes-
sionnelle (voir sur ce point Münk, 1997, p.
100 et suiv.).

La manière dont la modularisation a été per-
çue en Allemagne montre deux choses: pre-
mièrement, que l’objectif poursuivi par la
Commission d’une flexibilisation des struc-
tures de la formation initiale et continue n’a
une chance réaliste de s’imposer que si el-
le ne compromet pas les fondements mêmes

des systèmes établis; et, deuxièmement, que
si le gouvernement fédéral n’est plus au-
jourd’hui aussi opposé à cette approche, c’est
que la Commission a rempli son rôle d’in-
novateur, de catalyseur et de moteur de la
dynamique de l’intégration. Pour l’Allemagne,
Hanf estime même pouvoir parler aujour-
d’hui d’un «effet à long terme de l’européa-
nisation du principe du métier [...] par le biais
de la fusion de ce principe et de la modu-
larité» (Hanf, 1998, p. 157).

Compte tenu du conflit fondamental d’inté-
rêts entre intégration et souveraineté natio-
nale, l’exemple du débat sur la modularisa-
tion montre également que la mise en œuvre
d’un système paneuropéen de formation pro-
fessionnelle n’est ni opportun ni vraiment
possible: c’est là le message implicite du slo-
gan «l’unité par la diversité» qui, à y regarder
de près, semble confirmé par les constata-
tions théoriques mentionnées au début de
cet article.

L’unité par la diversité -
Vers une révision de la
théorie

Pour relativiser les observations liminaires
faites sur les tendances mondiales et/ou eu-
ropéennes d’une convergence des structures
sociales, il faut préciser qu’on se place dans
la perspective de la théorie moderniste ou
de celle des structures sociales, des variances
sont possibles, et même systématiquement
présentes en fonction du décalage dans le
temps, des itinéraires de développement dif-
férents et des résultats empiriques très dif-
férents de l’analyse des structures sociales,
en particulier pour ce qui est du dévelop-
pement des structures des systèmes de for-
mation professionnelle. Car, au fond, on
constate que la structure des systèmes d’édu-
cation et de formation «ne sont pas arbitraires,
mais constituent le résultat de certaines va-
leurs culturelles et des conditions de l’envi-
ronnement socio-économique» et qu’en outre
«la formation professionnelle reflète de ma-
nière toute particulière les clivages natio-
naux» (Müller et al., 1997, p. 185).

Enfin, l’étude historique et comparative de
Greinert (1999) mentionnée plus haut ne vi-
sait pas en réalité à mettre en évidence des
convergences européennes, mais au contrai-
re à montrer que les systèmes ont des ra-
cines historiques et que les différences entre
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les systèmes de formation professionnelle
nationaux en Europe sont donc irréversibles.

La recherche en sciences sociales confirme
elle aussi le credo européen de «l’unité par
la diversité». Selon Heidenreich, par exemple,
il s’agit de «tenir compte du contexte d’ac-
tion de la formation et de l’enseignement
professionnels dans ses interdépendances et
relations stratégiques avec le système cultu-
rel» (Heidenreich, 1991, p. 53). Et pour le dé-
bat sur la pédagogie professionnelle, certains
représentants de ce secteur en Allemagne
(par exemple, Georg, 1997 et Deissinger,
1999) ont redonné une nouvelle vie au cours
de ces dernières années à la «théorie des ef-
fets sociaux» de Maurice, Sellier et Silvestre
(1982), élaborée à la fin des années 1970, et
qui permet de mettre en évidence des lo-
giques sociales de développement et les
effets structurants des traditions et pratiques
culturelles nationales au niveau micro. Le
mérite de Lutz (1991) en particulier a été de
montrer, par une comparaison entre l’Alle-
magne et la France, que même si l’environ-
nement technique et économique est com-
parable, des spécificités et différences na-
tionales restent présentes dans l’organisation
des entreprises et du travail. Lutz et Veltz
(1989, p. 218) attribuent une fonction clé à
la forme spécifique nationale de la «trans-
mission des qualifications professionnelles
... en tant qu’élément causal et explicatif cen-
tral».

Au-delà des grands panoramas macro-struc-
turels, la thèse de la convergence si plausible
en théorie doit apparemment céder la pla-
ce, pour ce qui est des structures fines des
systèmes de formation professionnelle, à une
formule de consensus politique: «similaire,
mais pas uniforme».

Une stratégie de l’ «Unitas
Multiplex» à adapter, plutôt
qu’à adopter

En définitive, il n’est pas possible de dire
sans ambiguïté si les transformations des ap-
proches suivies par les systèmes de forma-
tion professionnelle sont le résultat direct de
la politique européenne, ou si elles résultent
d’une nécessité de s’adapter difficile à sai-
sir empiriquement: le processus d’intégra-
tion politique, le droit communautaire pri-
maire et secondaire, mais aussi les tendances
de la mondialisation, la concurrence et la ra-

tionalisation et, enfin, le développement des
nouvelles technologies et des formes mo-
dernes de l’organisation du travail, repré-
sentent des contraintes fortes, indépendantes
du processus d’intégration européenne. D’autre
part, ces contraintes technologiques et éco-
nomiques que subissent les sociétés indus-
trielles ne sont pas les seules à être transna-
tionales, puisque les fonctions sociales et
économiques de la formation professionnelle
présentent elles-mêmes dans les sociétés in-
dustrielles et cognitives modernes de fortes
ressemblances structurelles. Ces dernières
concernent non seulement les défis, mais
aussi les problèmes qui doivent être résolus
à l’échelle de l’Europe - citons encore une
fois l’exemple classique du problème du chô-
mage des jeunes.

On peut néanmoins constater pour la poli-
tique allemande de formation professionnelle
au moins ceci: depuis quelque temps le gou-
vernement fédéral - par exemple, dans son
«Projet de réforme de la formation profes-
sionnelle» (Deutscher Bundestag, 1997) (14)
- et les syndicats (Ein neues Leitbild für das
Bildungssystem, 1998) (15) développent des
conceptions qui s’en tiennent d’une part aux
principes de base du système dual, et donc
du concept de métier, et rejettent une mo-
dularisation sur le modèle britannique, mais,
d’un autre côté, ces positions reflètent in-
contestablement une volonté de changement
en profondeur et portent une certaine si-
gnature européenne.

Le débat politique et technique des années
1990 montre également que des approches
autrefois très controversées, telles la modu-
larisation et l’accréditation, sont devenues
des thèmes de discussion sérieuse. C’est le
cas en particulier en Allemagne, notamment
parce que seule une telle perspective per-
met d’envisager des réformes qui n’obligent
pas à remettre en question l’ensemble du
système, comme ce fut le cas par le passé
dès qu’il était question de modularisation.
En ce sens, on peut dire qu’une européani-
sation des structures de la formation pro-
fessionnelle n’est pas seulement concevable
en théorie, mais déjà discernable empiri-
quement.

Il n’est pas possible de confirmer avec tou-
te la clarté souhaitable la thèse de l’euro-
péanisation de la formation initiale et conti-
nue. En l’état actuel des recherches, on ne
peut pas sérieusement parler d’un système
européen de formation professionnelle. Mais

(14) Ce document (Deutscher Bun-
destag, 1997, p. 3 et suiv.) précise:
«Le gouvernement fédéral continue
à considérer le concept de métier
comme la base de la structuration
des professions donnant lieu à une
formation reconnue. Le métier oc-
cupe en Allemagne une place im-
portante qui va au-delà du monde
du travail, en tant qu’outil d’identi-
fication sociale. Le cadre de l’orga-
nisation des contenus de la forma-
tion professionnelle est fourni par
des définitions au niveau fédéral des
métiers qui assurent la transparen-
ce sur le marché de l’emploi ainsi
que la flexibilité et la mobilité pro-
fessionnelle. La formation par mé-
tiers prépare à des possibilités pro-
fessionnelles nombreuses et variables
dans de vastes domaines d’activi-
té. Elle favorise par conséquent les
compétences personnelles, ainsi que
la réflexion et l’action au-delà des
frontières techniques de domaines
d’activité étroits. Ce résultat ne peut
pas être obtenu par l’addition suc-
cessive de modules en vue de l’ap-
prentissage d’activités individuelles.
La formation par métiers représen-
te au contraire la préparation à la
première entrée dans le monde du
travail, ainsi que la base de la for-
mation tout au long de la vie, et à
ce titre un concept plus moderne et
plus riche d’avenir.»

(15) Ce conseil d’experts prend au
mot le slogan européen de «la for-
mation tout au long de la vie» et es-
time que «la formation continue ba-
sée sur une approche institution-
nelle doit être remplacée par une
approche basée sur les processus»
(Ein neues Leitbild für das Bil-
dungssystem, 1998, p. 42), ce qui si-
gnifie une réorganisation des bio-
graphies, itinéraires d’apprentissa-
ge et professionnels, activités d’études,
de travail et familiales. Cette idée de
processus va si loin que les auteurs
considèrent que la modularisation
ne doit pas s’appliquer seulement à
la formation continue, mais aussi et
explicitement à la formation initia-
le sous une forme spécifique qui
semble «en principe compatible avec
le concept de métier» (et visant à
avancer les temps de formation après
une formation initiale écourtée); (Ein
neues Leitbild für das Bildungssys-
tem, 1998, p. 16).
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il semble également avéré que le dévelop-
pement du système allemand de formation
initiale et continue ne peut plus être consi-
déré uniquement dans son cadre autoréfé-
rentiel. Hanf (Hanf, 1998, p. 148) constate
que la «politique européenne de formation
professionnelle» devient depuis au moins une
décennie «de plus en plus un élément de l’en-
vironnement des systèmes». De toute évi-
dence, le processus d’échange mutuel qui
s’inscrit dans des directives et objectifs de
politique européenne joue son rôle d’osmose,
qui conduit à la diffusion progressive d’élé-
ments et approches politiques les plus divers
portant la marque de l’Europe (16).

Ce processus d’échange est un processus
d’adaptation, qui ne menace donc guère le
noyau conceptuel des systèmes de forma-
tion professionnelle des pays européens, qui
sont uniques sur le plan historique et cul-
turel. Mais il est également tout à fait évident
que le non-respect de ce processus d’inté-
gration menace quant à lui les structures
mêmes de ces systèmes.

De ce fait, le leitmotiv de «l’unité par la di-
versité» et la vision d’Edgar Morin d’une «Uni-
tas Multiplex» représentent plus qu’une for-
mule de compromis diplomatique. Le concept
de «Unitas Multiplex» trouve également dans
le contexte de l’analyse scientifique un sens
très concret, qui concerne le noyau écono-
mique et juridique du processus d’intégra-
tion européen: l’européanisation de la for-
mation professionnelle n’est pas synonyme
de nivellement, ne serait-ce que parce que
les systèmes ont connu un développement
historique spécifique et qu’il existe encore
une souveraineté nationale. Mais cette eu-
ropéanisation, comme le dit le rapport du
gouvernement fédéral sur la formation pro-
fessionnelle de 2000, constitue un défi am-
bitieux pour créer une «compétition entre les
systèmes de formation» fructueuse, ainsi
qu’une occasion «de vérifier les forces et fai-
blesses des systèmes de formation, de s’en-
gager dans des voies nouvelles et de déve-
lopper un niveau européen commun de prin-
cipes et de critères en matière de formation»
(BMBF, 2000, p. 201 et suiv.).
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Introduction

Les activités de formation professionnelle
sont fondamentales pour améliorer la com-
pétitivité et le succès des organisations
comme des individus. Nombreux sont les
auteurs qui soulignent que la formation
continue est nécessaire pour assurer l’adap-
tation rapide et l’amélioration de la quali-
fication des employeurs et des salariés. Cet-
te qualification leur permet à son tour de
faire face aux changements économiques
et technologiques, à l’innovation et à l’évo-
lution sociostructurelle du marché de l’em-
ploi, en améliorant leur compétitivité in-
ternationale grâce à un renforcement de la
qualité et de la rentabilité (par ex. Ap-
prendre à tout âge, 1996; Bates, 2001; Con-
lin et al., 1994; Cooper et al., 1997; Fayos-
Solá et al., 1997; Freyer, 2001; Global tou-
rist forecasts, 1994; Hinterhuber, 1997; Hja-
lager, 1994; Icking, 2000; Langer, 1989; Lan-
ger et al., 2003a; Moutinho, 2000; Rosow
et al., 1988; Smeral, 1994; Tessaring, 1999).
Le volume des investissements dans les ac-
tivités de formation (Lakewood Research,
1998) est révélateur du besoin de tech-
niques adéquates de recherche, de plani-
fication et de contrôle.

Étant donné l’importance bien reconnue de
la formation, il faudrait pouvoir disposer de
méthodes universellement applicables de
mesure des activités de formation. C’est une
telle méthode qui était requise pour une étu-
de empirique du secteur hôtelier, souvent
désigné aussi du terme synonyme «industrie
du tourisme» (Freyer, 1988; Kaspar, 1991;
Leiper, 1999), des régions alpines d’Autriche
et de Bavière (Allemagne). Or, comme nous
allons le montrer, l’examen des statistiques
et la recherche de publications sur la me-
sure des activités de formation n’ont guère
produit de résultats exploitables. Il a donc
fallu élaborer en fonction de critères spé-
cifiques une méthode adéquate de mesure
des activités de formation. Nous avons mis
au point à cet effet un indicateur, le «degré
d’activité de formation» ou TAD (acronyme
de sa désignation anglaise «TrainingActivi-
tyDegree»).

La nouvelle méthode devait dépasser la
simple restitution de valeurs statistiques. Il
fallait qu’elle puisse mettre en évidence la
propension et l’aspiration des individus à
suivre une formation et qu’elle livre un in-
dicateur qui puisse être également utilisé
dans des modèles théoriques pour expli-
quer les variations de l’activité de formation
et, en outre, pour expliquer l’impact de la
formation sur le succès des individus ou des
entreprises. Pour garantir l’applicabilité sta-
tistique et théorique de cet indicateur, nous
avons pris la décision fondamentale de le
centrer sur les valeurs non monétaires, plu-
tôt que sur les valeurs monétaires généra-
lement utilisées dans les modèles écono-
miques. Le recours aux valeurs monétaires
est problématique, parce qu’elles ne peu-
vent tenir compte des aspects «dépenses»
(ni des aspects «revenus», si leur faiblesse
fait obstacle à une participation à la for-
mation), qui exercent une influence sur le
degré auquel la participation aux activités
de formation peut être mesurée. Par exemple,
le même dispositif de formation peut avoir
trois prix différents: prix standard du mar-
ché, prix réduit et gratuité, selon les sub-
ventions disponibles. En outre, le même dis-
positif de formation peut avoir différents
prix même en l’absence de subventions.
Ainsi, même des valeurs statistiques simples
aboutissent à une image faussée. En re-
vanche, sans être un indicateur parfait, l’in-
vestissement en temps peut constituer un
indicateur décisif de la propension de l’in-
dividu à suivre une formation. Il semble par-
ticulièrement adéquat en une période où le
sentiment prévaut souvent de n’avoir guè-
re de temps, avec les coûts d’opportunité
qui en résultent.

Un autre problème de la mesure de l’acti-
vité de formation est l’applicabilité d’une
méthode à toutes les branches et tous les
secteurs de l’économie dans le monde en-
tier. Pour prendre l’exemple de l’étude évo-
quée, le secteur du tourisme en Europe cen-
trale se distingue fondamentalement d’autres
industries où prédominent des moyennes
et grandes entreprises présentant générale-
ment des structures bien organisées de for-
mation et de gestion des ressources hu-
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L’inadéquation des méthodes
de mesure des activités de for-
mation pose un problème fon-
damental, lorsqu’il s’agit d’ex-
pliquer les variations de ces
activités ou de la réussite des
organisations ou des indivi-
dus en matière de formation,
ainsi que d’opérer des com-
paraisons statistiques entre
pays, secteurs, professions
ou groupes démographiques.
Les multiples méthodes gé-
néralement utilisées ne s’ap-
pliquent de manière adéqua-
te que dans le segment privi-
légié des organismes publics
et d’autres organisations de
grande taille, telles que les
entreprises dotées d’une cul-
ture de la formation très dé-
veloppée. Ces méthodes sont
moins adéquates (pour user
d’une distinction grossière)
dans les segments défavori-
sés de la population et du
monde des entreprises. Cet
article présente une possibi-
lité de combler ce fossé grâ-
ce à un nouvel indicateur, le
TAD (TrainingActivityDegree
ou «degré d’activité de for-
mation»). Les paramètres de
TAD présentés ici pour la pre-
mière fois démontrent les ap-
plications pratiques de cet in-
dicateur dans les statistiques
et dans le contexte des mé-
thodes statistiques.
Il n’existe pas de méthode
universellement applicable
de mesure des résultats.
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maines, par exemple le secteur public ou
le secteur financier. L’industrie du tourisme
est quant à elle dominée par des petites en-
treprises (Langer, 1988b), officiellement dé-
finies par la Commission européenne com-
me entreprises employant 1 à 50 personnes,
mais qui en fait en emploient pour la plu-
part 10 ou moins. Les cadres ou les diri-
geants de ces entreprises se caractérisent
par l’absence de connaissances particulières
en matière de gestion des ressources hu-
maines et par le manque de temps à consa-
crer aux tâches de gestion du fait de la vas-
te gamme de fonctions qu’ils ont à assumer
(Feleppa, 1998; Kailer et al., 1998). Les pro-
priétaires ou les cadres de ces entreprises
perçoivent mal la nécessité du développe-
ment des ressources humaines, parce que,
souvent, ils n’ont pas une notion claire du
rapport entre formation et performance (Boer
et al., 1997).

En outre, les petites entreprises de touris-
me présentent des caractéristiques spéci-
fiques qui influent sur les mesures de for-
mation et, partant, sur la collecte de don-
nées fiables sur les activités de formation.
En premier lieu, les fluctuations saisonnières
imposent à de nombreux travailleurs de
l’industrie du tourisme de changer de lieu
de travail deux fois par an, ce qui amène
les employeurs à considérer que les inves-
tissements dans la formation ne sont pas
rentables et donc à les éviter (Becker, 1964).
Les salariés finançant souvent eux-mêmes
leurs activités de formation et les suivant
dans de nombreux cas pendant des pé-
riodes de chômage (saisonnier), les em-
ployeurs n’y participent pas et n’en ont nor-
malement qu’en partie connaissance. Deuxiè-
mement, le secteur est composé essen-
tiellement de travailleurs faiblement et
moyennement qualifiés, avec une forte pro-
portion de femmes (environ 60 %) et de
jeunes n’ayant que des perspectives à court
terme d’emploi ou d’activité (Langer, 1984;
Langer, 1988a) et qui souvent n’aspirent pas
à progresser et ne tiennent généralement
pas de relevé des mesures de formation sui-
vies. Le troisième facteur porte sur les en-
trepreneurs eux-mêmes. Leur niveau d’ins-
truction est souvent modeste, leur attitu-
de vis-à-vis de la formation est réservée, et
ils ne tiennent pas de relevé des formations
qu’ils suivent, parce qu’ils ne sont pas ac-
tifs sur le marché de l’emploi. Quatrième-
ment, ces facteurs structurels sont aggravés
par l’absence d’un système général d’en-
registrement des mesures d’enseignement,

de formation et de développement suivies.
Enfin, le marché de la formation est domi-
né par une vaste gamme de prestataires qui
fournissent des services aux individus et
n’ont pas de vue d’ensemble de l’activité
globale de chacun.

À la lumière de ces facteurs, l’absence de
données utiles et fiables sur les activités
de formation n’est guère surprenante. Pour
aggraver encore le problème de la col-
lecte des informations, on constate une ex-
trême variation de la durée des actions de
formation dans l’industrie du tourisme. Les
salariés et les employeurs de ce secteur
suivent des activités de formation de brè-
ve durée de l’ordre de quelques heures,
d’une journée, de plusieurs jours, d’une se-
maine ou, dans certains cas comme celui
des cours de langues, de plusieurs mois et
davantage (Langer et al., 2001b; Langer
et al., 2002b).

Ces caractéristiques sectorielles, associées
au fait que la recherche empirique porte
tant sur le groupe des salariés que sur ce-
lui des employeurs, se traduisent par des
problèmes décisifs au niveau de la mesu-
re des activités de formation. Il est impos-
sible de choisir et d’utiliser une méthode
de mesure spécifique à une organisation et
peu coûteuse, à l’instar de celles décrites
notamment par Bates (2001) et par Weber
(1985). De cette fâcheuse situation est née
la détermination de mettre au point une
méthode utilisable dans les contextes les
plus complexes et qui soit aussi applicable
à l’éventail le plus large possible de situa-
tions.

Inventaire de la littérature
scientifique

Cet inventaire de la littérature scientifique a
porté sur une vaste gamme de publications
diverses parues dans ce domaine. Il est pré-
senté ici de manière très succincte et sé-
lective (pour plus de détails, voir Langer et
al., 2001b). Il couvre tout d’abord le thème
général de l’éducation, de la formation pro-
fessionnelle continue et des ressources hu-
maines, à la recherche d’une solution uni-
versellement applicable pour la mesure des
activités de formation. Il a pour second ob-
jectif de repérer les problèmes et les impli-
cations des solutions nouvelles en discutant
la situation actuelle.
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Éléments essentiels de la mesure de l’ac-
tivité de formation

Les méthodes de mesure sont analysées sous
l’angle de leur capacité à satisfaire à deux
exigences. La première exigence est qu’elles
puissent permettre une évaluation valide et
fiable et une présentation efficace des acti-
vités de formation. Le recours à des modèles
explicatifs micro-économiques et macro-éco-
nomiques de la société est en outre capital
pour:

(a)  l’analyse des variations de l’activité de
formation parmi les individus (salariés,
chômeurs) et de leur succès en tant qu’in-
tervenants sur le marché de l’emploi;

(b)  le succès des entreprises (l’accent por-
tant sur les micro-entreprises) tel qu’il
est influencé par les activités de forma-
tion.

Dans une telle analyse, il paraît approprié
de postuler que les bénéfices des activités
de formation peuvent être mesurés sur une
base annuelle. Elles peuvent toutefois n’ac-
cuser dans les premiers mois (ou même la
première année) qu’un succès globalement
et stratégiquement faible. Ainsi, pour l’ana-
lyse du succès de la formation au niveau de
l’individu ou de l’organisation, les activités
doivent être évaluées sur des périodes plus
longues, par exemple trois ans ou plus.

La seconde exigence à laquelle une métho-
de de mesure doit répondre est de pou-
voir être appliquée à tous les segments de
la formation (individus, organisations), y
compris celui où règne une culture de la for-
mation systématique et hautement déve-
loppée. On peut d’une façon générale dire
que ce segment comprend les organisations
gouvernementales, le secteur financier, une
partie du secteur de la production, ainsi que
les grandes entreprises et certaines petites
et moyennes entreprises de secteurs spé-
cialisés. Tous possèdent une culture de la
formation autorisant pour la mesure des ac-
tivités de formation l’utilisation de méthodes
simples, par exemple l’évaluation des acti-
vités sur de courtes périodes, quatre semaines
par exemple, ou des périodes plus longues,
par exemple une année. La méthode de me-
sure à retenir doit toutefois aussi fonction-
ner de manière satisfaisante dans les seg-
ments présentant des cultures de la forma-
tion assez chaotiques, souvent caractérisées
par des activités de formation non systé-

matiques, de faibles taux d’activité de for-
mation et de longues interruptions entre les
activités de formation. Elle doit aussi être
adaptée aux petites entreprises (souvent dans
le secteur des services), aux industries à bas
salaires et à des segments démographiques
spécifiques, tels que celui des femmes or-
ganisant leur activité professionnelle en fonc-
tion de leurs enfants ou ceux des secteurs
ne demandant que de faibles qualifications.

Les méthodes de mesure
utilisées dans diverses
études

Les études consacrées depuis sept ans à la
gestion des ressources humaines, à l’ensei-
gnement et à la formation continue dans
le tourisme et menées en général dans les
régions de langue anglaise ou allemande ne
portent que rarement sur la mesure des
activités de formation (exemples d’ouvrages:
Apprendre à tout âge, 1996; Gee et al., 1997;
Go et al., 1996; Mullins, 1995; Tessaring, 1998
et 1999; Von Bardeleben et al., 1996; exemples
d’articles et de rapports de conférences: Ai-
rey et al., 1999; Ashley et al., 1995; Barrett
et al., 1995; Barrows et al., 1995; Dionne,
1996; Fayos-Solá et al., 1997; Guerrier et al.,
1998; Leiper, 1999; Okeiyi et al., 1994; Ri-
chards, 1998). Les articles et les conférences
traitent la plupart du temps de l’enseigne-
ment supérieur, du développement des cadres
ou du développement des ressources hu-
maines en tant que technique de gestion
dans les moyennes et grandes entreprises,
tandis que l’enseignement, la formation et
le développement des salariés et des indé-
pendants sans grand bagage éducatif formel
(généralement salariés de petites entreprises)
sont largement ignorés.

On trouve des études portant plus directe-
ment sur la mesure des activités de forma-
tion par exemple chez Harrison (1996), avec
une comparaison de la formation dans les
grandes entreprises sur la base de leur in-
vestissement financier dans le capital hu-
main. L’Unesco (Gender-sensitive education,
1997) fait usage d’un «taux brut d’inscription»
pour comparer les disparités de scolarisa-
tion entre les sexes, sans aborder la ques-
tion de la formation continue. Les publica-
tions du Cedefop (Tessaring, 1998 et 1999)
consacrées à la formation et à l’enseigne-
ment professionnels (FEP) traitent de divers
aspects relatifs à la quantification des acti-
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vités de formation, opérant une distinction
entre éducation formelle et apprentissage
non formel et présentant d’autres données
statistiques sur les activités éducatives. La
publication de l’OCDE Apprendre à tout âge
(1996) présente une documentation des ac-
tivités éducatives, avec des séries chrono-
logiques du nombre de cours proposés et
du pourcentage d’activités de formation conti-
nue par groupe d’âge.

Cooper et al. (1996) décrivent des instru-
ments qui revêtent une importance particu-
lière pour l’amélioration des comptes ren-
dus des activités d’enseignement et de for-
mation:

(a)  l’accréditation des acquis, qui rend comp-
te des activités éducatives antérieures
(Bjørnåvold, 2001; p. 110 et suiv.) et fait
partie des qualification professionnelles
nationales (NVQ) au Royaume-Uni;

(b)  les dispositifs de transfert d’unités de
valeur (CATS), qui visent à modulariser,
flexibiliser et personnaliser les systèmes
éducatifs;

(c)  les unités de formation continue (CEU)
de l’International Association for Conti-
nuing Education and Training (IACET),
où les activités sont calculées en heures
(The Continuing Education Unit, 2003).

Lorsque les activités de formation et de
développement des compétences sont si
bien documentées, elles permettent de dé-
terminer un degré d’activité de formation
(TAD, TrainingActivityDegree) assez fiable.
Toutefois, pour mesurer par de tels systèmes
de documentation les autres activités de for-
mation au niveau d’une industrie, il faut
étendre les concepts afin d’inclure les sala-
riés occupant des postes de niveau faible et
moyen et les cadres des micro-entreprises.
Le relevé des résultats utilisé au Royaume-
Uni est un bon exemple de ce concept.

On pourrait à l’avenir jeter des passerelles
entre les systèmes qui établissent un rele-
vé des activités de formation aux fins de cer-
tification de qualifications personnelles d’une
part et, d’autre part, la mesure quantitative
des activités de formation élaborée dans cet-
te étude à des fins statistiques et scienti-
fiques. Il conviendrait en outre de prêter at-
tention au système TEDQUAL, méthodolo-
gie permettant «une forme de standardisa-
tion volontaire pour gérer les aspects liés

à la qualité dans la formation au tourisme»
(Cooper et al., 1997). En appliquant cette
proposition à une standardisation de la qua-
lité des dispositifs éducatifs, on pourrait je-
ter les bases d’une formule qui faciliterait
considérablement la prise en compte des
facteurs qualitatifs, parallèlement à une do-
cumentation quantitative des activités de for-
mation, dans le contexte d’un TAD élargi.

Il importe de souligner que les indices non
monétaires de l’activité de formation jouent
un rôle important dans les modèles expli-
catifs théoriques de l’enseignement et de la
formation. Ils sont utilisés comme variables
dépendantes dans des modèles explicatifs
des sciences du comportement et de la théo-
rie de la gestion des ressources humaines,
ou dans des modèles ad hoc (par ex. Bates,
2001; Von Bardeleben et al., 1996; Von Ro-
senstiel, 1984; Weber, 1985), ainsi que dans
des modèles économiques (par ex. Bec-
ker, 1993; Mincer, 1974) comme valeurs de
remplacement des valeurs monétaires man-
quantes (investissement dans le capital hu-
main). Fondés sur la théorie de l’équilibre,
les modèles économiques postulent que les
activités éducatives influencent la variable
dépendante «salaire». À partir de là, les tra-
vaux de Becker (1964) et de Mincer (1974)
ont abouti à un modèle explicatif dans le-
quel le postulat d’homogénéité de la théo-
rie de l’équilibre portant sur le facteur «tra-
vail» a été omis, tandis que les bénéfices et
catégories de coûts non monétaires étaient
pris en considération.

Les modèles établis dans la perspective des
sciences sociales (par ex. Bates, 2001; Von
Rosenstiel, 1984; Weber, 1985) quant à eux
utilisent comme variables dépendantes des
indices spécifiques de l’activité de forma-
tion. L’un des paramètres de résultats décrits
par Bates (2001), la «mesure subjective de
la formation», fait état des journées de for-
mation au cours d’une année telles que les
communiquent les participants à la forma-
tion eux-mêmes. Dans ce cas, l’indice de-
vrait être identique au TAD (voir plus loin
la description et les spécifications du TAD).
Le problème est qu’une période d’un an est
souvent trop brève pour obtenir des résul-
tats valides, car elle ignore l’incidence des
salariés qui, dans le modèle explicatif, ont
suivi des cours de longue durée pendant
chacune des trois années précédentes, mais
sans (ou sans avoir été autorisés à) suivre
des cours de formation au cours de la pé-
riode observée. Si la mesure subjective de
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Bates était étendue à une période plus longue,
elle se rapprocherait des caractéristiques du
TAD. Bates a utilisé le terme «mesure ob-
jective», prenant pour définition les événe-
ments de formation (et non pas les unités-
jours) pris en charge par l’organisation, tan-
dis que la mesure du résultat par «événe-
ment» ne devrait être utilisée que si les évé-
nements ont une durée très similaire (par
ex. 3 semaines chacun). En outre, le carac-
tère «objectif» constitue un problème, si l’or-
ganisation n’est pas au courant des mesures
de formation menées hors du poste de tra-
vail des salariés.

Méthodes de mesure
utilisées pour les
statistiques officielles de la
formation

Il convient aussi de souligner les carences
des statistiques officielles de la formation de
la Commission européenne, notamment en
ce qui concerne les micro-entreprises oc-
cupant moins de 10 personnes (Statistiques
sociales européennes, 2002). Les méthodes
et les définitions sont décrites dans les rap-
ports des enquêtes sur la formation pro-
fessionnelle continue (CVTS) menées en
1994 (concernant 1993, CVTS1) et 2000/2001
(concernant 1999, CVTS2) et dans les rap-
ports des enquêtes communautaires sur
les forces de travail (EFT). On trouve dans
les deux cas des descriptions incomplètes
et pas toujours claires des caractéristiques
de la collecte des données relatives aux ac-
tivités de formation (Betriebliche Weiterbil-
dung 1999, 2003; La formation pour les jeunes,
1997; Nestler et al., 2002; The European Union
labour force survey, 2003), résumées ci-des-
sous.

Par comparaison avec la définition indiquée
ci-dessous, qui limite la formation aux ac-
tivités formelles de formation, le terme «for-
mation» tel qu’il est utilisé par Eurostat en-
globe un ensemble hétérogène d’activités
formelles et informelles de développement
(La formation pour les jeunes, 1997, p. 85 et
102; The European Union labour force sur-
vey, 2003, p. 51 et 90). On ne peut dire exac-
tement si la formation est définie de la mê-
me manière dans la CVTS et l’EFT; en fait,
il semble y avoir de notables différences.
Cela peut entraîner des problèmes fonda-
mentaux de validité de la mesure de la

formation formelle elle-même et de validité
des comparaisons des données relatives aux
activités de formation au sein des statistiques
de la Commission.

La CVTS ne prend en considération que les
activités de formation financées par les en-
treprises pour leurs salariés, si bien que le
terme de «formation professionnelle» (Nest-
ler et al., 2002) ou en allemand Berufsbil-
dung (La formation pour les jeunes, 1997)
paraît discutable et équivoque. En 2003, un
changement s’est opéré dans les publica-
tions en allemand (Betriebliche Weiterbil-
dung 1999, 2003; Statistiques sociales euro-
péennes, 2002) avec le passage au terme
plus descriptif de betriebliche Weiterbildung,
que l’on peut traduire en gros par «forma-
tion professionnelle interne de l’entrepri-
se» ou même par «formation au poste de tra-
vail». Le terme «professionnel», qui corres-
pond à l’allemand beruflich, peut être in-
terprété comme un terme général englobant
parmi divers types de formation la forma-
tion interne de l’entreprise. Une grande im-
portance revient aux activités organisées par
les intéressés (et financées par eux-mêmes
ou par d’autres institutions), qui ne sont pas
couvertes par la notion utilisée par la CVTS.
L’EFT inclut les deux formes de formation
professionnelle continue et, à cet égard, four-
nit davantage d’informations.

La CVTS prend en compte une période brè-
ve d’un an, l’EFT ne considérant que les ac-
tivités de formation pendant la très courte
période de référence des quatre dernières
semaines.

La CVTS compte les heures de formation dé-
finies comme les heures de travail rému-
nérées consacrées à une ou plusieurs acti-
vités de formation pendant la période d’un
an. Les données sont fournies par les em-
ployeurs. L’EFT, en revanche, analyse les dé-
clarations que font sur eux-mêmes les indi-
vidus de 15 à 64 ans. L’EFT ne considère
qu’une seule activité, le cours le plus long
en heures, même s’il y en a eu deux ou da-
vantage. L’accent porte sur le «nombre ha-
bituel d’heures» pour une activité dans une
semaine typique de cette activité. Le temps
passé à apprendre chez soi n’est pas pris en
compte, même s’il peut s’agir là d’une for-
me d’apprentissage extrêmement efficace.

La CVTS ne couvre que les entreprises, prin-
cipalement celles qui emploient 10 personnes
et plus, y compris les propriétaires qui y tra-
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vaillent (Betriebliche Weiterbildung 1999,
2003). En outre, le rapport Chiffres clés
sur la formation professionnelle dans l’U-
nion européenne (La formation pour les
jeunes, 1997), qui présente les résultats de
la CVTS, comporte aussi des résultats de
l’EFT relatifs au groupe d’âge de 30 à 59 ans.
Il importe de noter que l’EFT (The European
Union labour force survey, 2003, p. 51) four-
nit un tableau sans doute plus complet des
activités de formation dans l’Union euro-
péenne, parce que tous les segments du mar-
ché de l’emploi sont inclus. En outre, toutes
les activités de formation semblent être in-
cluses, qu’elles soient ou non en rapport
avec l’emploi actuel ou futur du répondant,
conformément à la CITE (Classification in-
ternationale type de l’éducation - Unesco,
1997).

La CVTS compte la durée individuelle des
activités de formation mesurée en heures de
travail (non pas en heures de formation).
Les données sont présentées sous la forme
de divers taux (La formation pour les jeunes,
1997; Nestler et al., 2002), ainsi que de don-
nées moyennes sur les heures de formation
des individus (Betriebliche Weiterbildung,
2003). Les heures de formation profession-
nelle autofinancées et organisées de manière
autonome par les salariés ne sont pas prises
en considération dans les données de la
CVTS. L’EFT, en revanche, (The European
Union labour force survey, 2003) englobe
les heures de formation de tout type, mais
uniquement au cours des quatre semaines
précédentes et pour une seule activité.

En résumé, les différences au niveau des dé-
finitions de la formation, les distinctions en
ce qui concerne les périodes de référence,
les restrictions quant aux activités de for-
mation retenues et la sélection des échan-
tillons dont relèvent les individus considérés
aboutissent, d’autant qu’elles interviennent
dans des combinaisons diverses, à fausser le
calcul des activités de formation. On a l’im-
pression que la Commission européenne éva-
lue ses activités à partir d’un concept de la
culture de la formation typique de la Com-
mission européenne elle-même, le secteur
des services publics en général, les organi-
sations de lobby ou les grandes entreprises
du secteur financier et de la production pos-
sédant des services bien organisés et des ac-
tivités systématiques de développement du
personnel et de formation. On ne voit guère
de prise en compte des organisations et des
salariés moins privilégiés: micro-entreprises,

indépendants, chômeurs et femmes tempo-
rairement absentes du marché de l’emploi
(par exemple pour raisons familiales), qui
sont souvent dans une situation financière la-
mentable, mal organisés, discriminés et ex-
posés à une concurrence faussée. Ils finan-
cent souvent eux-mêmes leur formation et la
suivent pendant leurs loisirs. Alors que la ma-
jorité des entreprises (Schmiemann, 2002) et
des citoyens d’Europe appartiennent à ces
catégories, il semble que ce soit un mode de
pensée sélectif qui prévale et qui amène à
appliquer partout les critères spécifiques des
privilégiés lorsqu’on mène une enquête. Mê-
me si des opérations telles que les enquêtes
EFT considèrent chaque segment du marché
de l’emploi et chaque activité de formation,
elles n’en restent pas moins sujettes aux di-
verses carences décrites, sont présentées de
manière hésitante et leur accessibilité est
insatisfaisante. Le problème est l’absence d’une
méthode générale d’évaluation des activités
de formation qui soit adaptée à la culture de
la formation de la majorité non privilégiée.
Une telle méthode universelle devrait bien
entendu être pleinement applicable aussi au
segment privilégié et permettre ainsi des com-
paraisons valides du comportement de for-
mation pour toutes les catégories d’individus
et d’organisations.

Les définitions et les procédures de mesure
de l’OCDE, décrites en détail dans un ma-
nuel (Manual for better training statistics,
1997), fournissent une autre définition de la
formation qui manifestement diverge énor-
mément de celles de la Commission euro-
péenne. L’une des différences est que, dans
une étude sur l’enseignement et la forma-
tion, l’OCDE a pris en considération «jusqu’à
trois cours de formation suivis pendant les
douze mois précédents» (O’Connell, 1999).

Le Bureau australien de statistique (ABS) a
une terminologie et une procédure de me-
sure hautement développées (Measuring
learning in Australia, 2003), mais des li-
mitations quant aux objectifs poursuivis. La
compilation couvre un maximum de quatre
activités de formation (au lieu de leur tota-
lité), la période d’un an est très courte eu
égard à la fragmentation de la culture de
la formation de divers segments (secteurs,
petites entreprises, femmes) et on observe
quelques délimitations discutables du terme
«apprentissage» en ce qui concerne l’ap-
prentissage formel, non formel et «incident».
En outre, le terme «formation» reste vague.
Lorsqu’on utilise la définition aux fins de
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comparaison, on constate qu’il s’agit mani-
festement d’une combinaison de formation
formelle et non formelle (voir plus loin). Ce
caractère mixte peut fausser les choses si
l’on recherche des résultats valides ne concer-
nant que les activités de formation formelles.

Les statistiques officielles de l’Allemagne
(BMBF, 1998; Kuwan et al., 1996; Pannen-
berg, 1995) et de l’Autriche (Berufliche Fort-
bildung, 1992; Zeidler, 1990) sont particu-
lièrement intéressantes, parce que le travail
de recherche dont il s’agit a été mené dans
ces pays. Ces statistiques, comme les pro-
cédures évoquées plus haut, présentent en
ce qui concerne la mesure des activités de
formation (Langer et al., 2001b) des carences
spécifiques discutées dans le résumé qui
suit. Il convient de souligner qu’il ne saurait
suffire de rendre compte simplement d’évé-
nements (participation) sans relever des uni-
tés de temps telles qu’heures ou journées.

La comparaison de ces procédures de me-
sure de la formation par des organisations
nationales ou supranationales, qui revê-
tent une grande importance pour les ques-
tions traitées ici, révèle tout d’abord des dif-
férences au niveau des définitions et des
procédures et montre ensuite qu’elles ne sa-
tisfont pas aux impératifs spécifiés:

a) les définitions de la formation telles
qu’elles sont formulées par les cinq or-
ganisations sont discutables à divers de-
grés et diffèrent les unes des autres, si
bien que l’on ne peut opérer de com-
paraison internationale valide. En outre,
les comparaisons nationales entre sec-
teurs industriels ou segments du marché
de l’emploi peuvent être affectées par
des variations du comportement de for-
mation dues à différentes cultures de
la formation;

b) les procédures sont insuffisantes aux fins
de comparaison et de recherche scien-
tifique, parce que:

❑ elles adoptent une optique unilatérale
concentrée sur la formation bien organisée
(le secteur privilégié). Pour le reste (numéri-
quement très important), le tableau de la par-
ticipation à la formation peut être faussé par
un enregistrement très limité des activités
(quatre semaines, un an), ce qui représente
un problème particulier dans les secteurs et
les segments de la population où la partici-
pation à la formation n’est pas fréquente. En

outre, la limitation de la période de référen-
ce ne tient pas compte des effets que la
formation peut avoir à long terme;

❑ l’enregistrement limité des activités peut
fausser le tableau de la participation à la for-
mation de deux manières: a) il peut ne cou-
vrir qu’une seule activité, ou bien un maxi-
mum de trois ou quatre activités au cours
de la période de référence; b) il peut ne cou-
vrir que les activités de formation qui se dé-
roulent pendant le temps de travail (comme
pour la CVTS). Or, c’est l’ensemble de l’ac-
tivité de formation qu’il faut prendre en
compte pour en examiner les effets;

❑ elles procèdent par sélection, par exemple
uniquement les chômeurs ou uniquement les
entreprises employant 10 personnes ou plus.

Il importe également de mettre en lumière
les problèmes spécifiques de ces données
nationales et supranationales sur la forma-
tion. La disponibilité de données en géné-
ral, et de micro-données en particulier, peut
être limitée par des préoccupations de confi-
dentialité informatique. Si des données sur
la formation sont disponibles, elles ne peu-
vent en général être complètement utilisées
pour la recherche scientifique, qui pose des
questions spécifiques que les enquêtes
statistiques générales ne peuvent prendre
en considération.

Enfin, il faut bien souligner que la mise en
corrélation de variables relatives aux organi-
sations et aux individus est normalement im-
possible avec les données émanant des or-
ganisations mentionnées plus haut, ce qui
dans une certaine mesure affecte l’étude que
nous menons. Les données de la CVTS y font
exception, même si l’éventail des questions
posées est limité au sujet de la formation
elle-même, sans englober les données géné-
rales relatives à l’entreprise. Cet objectif ne
peut être atteint qu’en recueillant dans les en-
treprises elles-mêmes les données qui les
concernent (par ex. les données relatives à
leur performance, à leur culture de la for-
mation, à leur positionnement), ainsi que les
données concernant les cadres et les salariés.

Constat: l’état des lieux

Les investissements considérables consentis
et les nombreuses activités menées en ma-
tière d’enseignement, de formation et de dé-
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veloppement des ressources humaines mon-
trent l’importance de ces thèmes et souli-
gnent combien il est impératif que les sta-
tistiques soient significatives et la recherche
cohérente, un objectif important en soi et
une nécessité pour les choix des décideurs
politiques, des organismes publics et des en-
treprises privées en matière d’investissement
dans le capital humain.

Il apparaît toutefois qu’à bien des égards, la
mesure des activités de formation est mal
comprise. La signification des statistiques of-
ficielles s’en trouve affectée, et c’est ainsi
que les statistiques de l’Union européenne,
de l’Australie, de l’Autriche et de l’Allemagne
présentent des configurations différentes,
rendant difficiles les comparaisons entre
pays. Les méthodes employées ne caracté-
risent pas de manière appropriée tous les
secteurs et tous les segments de la forma-
tion, et elles sont si problématiques que la
validité des mesures est contestable. En outre,
la recherche se concentre surtout sur des si-
tuations de formation isolées dans des or-
ganisations, qui permettent d’effectuer des
mesures spécifiques des résultats associées
à des méthodes d’enquête peu coûteuses.
La valeur de tels résultats spécifiques à une
organisation n’est pas à la mesure des op-
tions, d’autant qu’il est pratiquement pos-
sible dans certains cas d’obtenir des résul-
tats universellement valides au moyen de
méthodes adéquates.

Cet examen de la littérature scientifique
montre l’existence d’un déficit de connais-
sances. L’absence d’une méthode générale-
ment acceptée est manifeste, même dans les
pays où des efforts intensifs sont menés dans
ce domaine. Comme aucune méthode exis-
tante ne semblait permettre de parvenir aux
résultats désirés, il convenait de mettre au
point une méthode nouvelle. Cependant, les
données statistiques publiques ne permet-
tent pas de vérifier l’hypothèse d’une telle
méthode, car elles ne couvrent pas certaines
variables essentielles qui influent sur l’éten-
due ou le succès des activités de formation.

Élaboration d’une nouvelle
méthode de mesure des
activités de formation

À partir d’une distinction opérée entre les
termes «formation», «enseignement» et «dé-
veloppement personnel» (ou «apprentissa-

ge»), nous introduisons le terme «Trai-
ningActivityDegree» ou «degré d’activité de
formation» (que nous désignerons par son
acronyme anglais TAD), le précisant enco-
re par des termes désignant les taux d’acti-
vité d’enseignement et de développement,
et présentant ensuite des détails techniques
sur sa mesure, sa représentation, une sug-
gestion de catégorisation et les principales
applications de ce nouvel indicateur.

Définition et délimitation
du terme «formation»

Les termes «éducation», «formation» ou «dé-
veloppement» (dans le contexte de l’ap-
prentissage) sont parfois utilisés comme des
termes interchangeables, parfois avec diffé-
rentes acceptions, par exemple lorsque les
termes «enseignement» ou «formation» sont
utilisés pour englober les autres (par ex. Go,
1996; Tessaring, 1999; Torkildsen, 1992). Ac-
tuellement, le terme «développement» ou
«développement personnel» est utilisé com-
me un terme global pouvant représenter tous
les processus de développement depuis le
début de la vie (même avant la naissance).
Il peut être subdivisé en développement for-
mel, dans une école ou des cours organisés
de formation, et en développement infor-
mel tel que l’apprentissage quotidien ou l’ap-
prentissage informel, pour lequel on trouve
parfois dans la littérature le terme de «dé-
veloppement non formel» (Bjørnåvold, 2001;
Tessaring, 1998 vol. II et 1999). La recherche
que nous menons sur la formation profes-
sionnelle des adultes requiert une distinc-
tion entre différentes activités de dévelop-
pement: enseignement, formation et déve-
loppement informel. Un substitut au terme
«développement» est le terme «apprentissa-
ge» («learning»), tel qu’il est utilisé par le Bu-
reau australien de statistique (Measuring lear-
ning in Australia, 2003), qui est très simi-
laire et accentue la caractéristique de l’ac-
tivité délibérée.

Cette délimitation des notions de formation
et d’activités de formation par rapport à
d’autres activités de développement est né-
cessaire, parce qu’elle exerce une influence
décisive sur la valeur du degré d’activité de
formation (TAD). Outre la délimitation de la
notion de formation, le mode de calcul, la
période d’observation des activités de for-
mation et le choix des activités (par exemple,
la formation relative à des contextes spéci-
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fiques comme la profession, l’organisation,
l’industrie) sont des facteurs qui exercent
une influence importante sur la valeur du
TAD.

Il est important de noter que des termes
comme «formation», «formation permanen-
te», «formation continue» ou «apprentissage
permanent» sont ici utilisés comme syno-
nymes.

L’enseignement est une activité formelle de
développement couvrant l’enseignement gé-
néral et professionnel de base dispensé aux
enfants et aux adolescents à l’école. Il vise
l’acquisition fondamentale systématique
de qualifications pour un emploi (compé-
tences spéciales, connaissances, expérien-
ce) et peut donner lieu à la délivrance d’un
titre formel. Il est en général très organisé
et a lieu au collège technique, à l’école pro-
fessionnelle ou à l’université. C’est norma-
lement l’activité principale à laquelle une
personne se consacre, avec une activité pro-
fessionnelle réduite ou nulle pendant la pé-
riode concernée. Un autre critère de déli-
mitation de l’enseignement vis-à-vis de la
formation est qu’il prend place par demi-
journées ou par journées pendant une pé-
riode d’au moins cinq mois plus ou moins
consécutifs. Si toutefois les activités d’en-
seignement ont lieu parallèlement à l’acti-
vité professionnelle (par exemple trois heures
une ou deux fois par semaine) et n’abou-
tissent pas à un titre formel, on parle alors,
même si l’activité en question dure plusieurs
années, de formation permanente plutôt que
d’enseignement professionnel de base. Un
exemple typique de cette formule est celui
d’un dispositif italien où des cours de deux
heures par semaine sont dispensés pendant
une période prolongée (par exemple plu-
sieurs années).

La formation continue est une activité for-
melle de développement comme l’ensei-
gnement et présente en général les grandes
caractéristiques suivantes: organisée de fa-
çon plus ou moins systématique et formel-
le, guidée par un instructeur, de courte à
moyenne durée, menée parallèlement à une
activité rémunérée ou pendant des périodes
de chômage. Elle peut avoir lieu dans des
organismes de formation ou dans des en-
treprises, voire par le biais d’un voyage édu-
catif. Elle succède généralement, mais pas
nécessairement, à l’enseignement de base,
la formation pouvant être utilisée aussi pour
inculquer des capacités élémentaires (étroi-

tement définies) à des salariés non qualifiés
appelés à accomplir une tâche spécifique.
En résumé, la formation continue dans son
acception usuelle dans les régions germa-
nophones sert à consolider, étendre et re-
nouveler les connaissances de base, à se for-
mer à de nouvelles qualifications et à dé-
velopper de nouvelles compétences spéci-
fiques pour des domaines de travail étroi-
tement définis.

Le développement continu informel se fait
sans instructeur, hors d’un établissement sco-
laire ou d’une structure de cours et sans or-
ganisation systématique (formelle). Il résul-
te au contraire de la vie ou du travail quo-
tidiens, de manière soit assez inconscien-
te, soit plus délibérée (par exemple lectu-
re privée de littérature scientifique), et est
donc souvent un produit secondaire du tra-
vail et des activités de loisir. Les activités de
développement informel englobent l’utili-
sation des médias, les matériels d’appren-
tissage autodidacte, l’apprentissage sur le tas
avec les mises au courant que peuvent dis-
penser collègues ou supérieurs, la visite d’ex-
positions, la participation à des conférences,
les voyages «yeux ouverts», ou bien même
un changement d’entreprise ou d’emploi.
Elles peuvent aussi revêtir la forme d’un ap-
prentissage autodidacte plus ciblé, différant
toutefois clairement des dispositifs organi-
sés d’apprentissage autonome ou de for-
mation continue tels que les cours par cor-
respondance.

Cette délimitation est nécessaire et utile, mais
si l’on considère la diversité potentielle
des activités de développement, il est im-
possible de tracer dans chaque cas une fron-
tière nette entre les activités de dévelop-
pement formelles et informelles; les transi-
tions sont fluides et il faut donc parfois fixer
la classification. On peut observer une ten-
dance qui va de l’enseignement et de la for-
mation dans les locaux de l’entreprise vers
un apprentissage intégré au poste de travail.
Ainsi, à l’avenir, les académies, organismes
de formation continue, etc., se trouveront
probablement amenés à envisager un as-
sortiment croissant d’activités d’enseigne-
ment, de formation continue et de déve-
loppement informel qui souvent se dérou-
leront au poste de travail. De même, l’ap-
prentissage à distance et l’autoapprentissa-
ge systématique (informatisé) devraient pro-
gresser, et il convient donc de bien noter
qu’il s’agit de facteurs qui influent sur le dé-
veloppement des qualifications. Ces déve-
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loppements estompent significativement la
démarcation entre activités de formation
continue et de développement informel. Les
caractéristiques «activité organisée» et «gui-
dée par un instructeur», toutefois, permet-
tent dans la plupart des cas une délimitation
sans ambiguïté.

Définition opérationnelle
du terme 
«TrainingActivityDegree»

Le degré d’activité de formation (Trai-
ningActivityDegree, TAD) est défini comme
étant le total des activités de formation conti-
nue pendant une période limitée (par ex.
cinq ans). Par exemple, lorsque l’unité d’ac-
tivité est mesurée en jours et l’unité de du-
rée en années, le TAD est la «moyenne des
journées de formation par an» (Langer et al.,
2001b), calculée de la manière suivante: uni-
tés d’activité (jours) divisées par unités de
durée (années). On le voit, la formule peut
être utilisée pour des combinaisons diverses
des variables «temps» de l’unité d’activité
(heures, jours) et de l’unité de durée (mois,
années).

Pour la première utilisation des données de
TAD présentée ci-dessous, l’unité d’activité
est la journée. Le caractère limité et impré-
cis de la mémoire constituant un obstacle
significatif à la collecte de données portant
sur des périodes prolongées comme les an-
nées, il s’agissait d’éviter une exactitude fal-
lacieuse en utilisant comme unités les jour-
nées au lieu des heures. Lors de la collecte
des données, on a pris pour unités de cal-
cul les demi-journées et les journées (0,5
jour, 1,0 jour, 1,5 jour, etc.), la demi-journée
représentant 4 heures (avec une amplitude
de 1 à 5 heures) et la journée 8 heures (avec
une amplitude de 6 à 10 heures, pour au-
tant qu’il s’agisse du même jour). Il convient
de noter que les observations empiriques se
situent pour la plupart autour de quatre
heures et de sept à huit heures (pour plus
de détails, voir Langer et al., 2001b). Lors-
qu’une unité de formation est à l’origine sti-
pulée en heures, par exemple 120 heures,
on applique alors le facteur 8 pour la conver-
tir en journées, en l’occurrence 15 jours.
Le facteur 8 est également utilisé pour la
conversion des valeurs du TAD entre jour-
nées et heures.

La période d’observation, représentée par

l’unité de durée, peut varier. Dans l’étude
en question, qui porte sur la formation conti-
nue des travailleurs de l’hôtellerie en Alle-
magne et en Autriche, la période d’obser-
vation avait été définie pour commencer à
l’âge de 18 ans ou bien à l’issue de l’ensei-
gnement professionnel s’il s’achevait à un
âge plus élevé. On a retenu pour la pério-
de d’observation plusieurs variables, no-
tamment la «période totale d’incidence» («to-
tal relevant period», trp). Dans la pratique,
la période totale d’incidence peut s’étendre
à 50 années et couvrir la totalité de la pé-
riode potentielle de formation au cours de
la vie active.

Toute décision relative à la période d’ob-
servation doit être précédée d’une analyse
des avantages et des inconvénients de chaque
choix. Une période d’un an requiert une pré-
cision relativement élevée dans les déclara-
tions des personnes interrogées; elle est tou-
tefois très brève et ne peut être retenue que
dans les situations présentant un haut ni-
veau général de formation dans une orga-
nisation ou une industrie; même dans ces
cas, la probabilité d’une distorsion due à une
erreur peut être élevée. Pour l’industrie du
tourisme, généralement marquée par un
faible niveau de participation à la formation
et de fréquentes interruptions de plusieurs
années (peut-être parce que la nécessité
d’une formation ne se présente pas de fa-
çon pressante), il convient de privilégier des
périodes de référence de 5 ou 10 années,
voire l’ensemble de la période totale d’inci-
dence, même si l’on peut alors s’attendre à
des données relativement inexactes sur la
fréquence et la durée des diverses activités
de formation. En outre, la question se pose
de savoir quelle incidence des activités de
formation intervenues par exemple 15 ans
auparavant pourraient avoir dans un modèle
utilisant le TAD comme variable dépendan-
te pour déterminer le comportement de for-
mation actuel. Dans un tel modèle, l’âge
jouerait aussi un rôle important de facteur
explicatif.

La sélection des activités de formation à re-
tenir pour la mesure du TAD dépend géné-
ralement de l’objectif de la recherche à me-
ner ou des statistiques à établir. C’est ainsi
que la participation à des cours obligatoires
peut être exclue, si l’objet de la recherche
est le TAD relatif aux attitudes et aux fac-
teurs de situation des individus. En revanche,
on retiendra les cours obligatoires si l’ob-
jet de la recherche est l’effet de la formation
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sur le revenu en fonction du TAD ou une
corrélation entre le TAD et la carrière pro-
fessionnelle (Riley et al., 1994). Un autre fac-
teur de sélection est le thème des activités
de formation, qui peut être limité par exemple
à l’activité professionnelle actuelle, à l’or-
ganisation où l’on travaille, à l’industrie, ou
concerner toutes les mesures de formation
pendant l’ensemble de la période d’obser-
vation concernée.

Calcul du 
TrainingActivityDegree

La démonstration du calcul du TAD peut se
faire à partir de sa première application.

Les questions concrètes qui suivent, visant
à déterminer le degré d’activité de forma-
tion ou TAD (TrainingActivityDegree), fai-
saient partie d’un questionnaire exhaustif
précédé d’une définition de la «formation
continue» la délimitant par rapport à l’en-
seignement de base et aux activités de dé-
veloppement informelles. À partir de là, les
interviewés étaient invités à spécifier sur un
tableau les «activités personnelles de for-
mation continue menées jusqu’à présent»,
c’est-à-dire les activités menées depuis la fin
de l’enseignement de base jusqu’à la date
de l’interview.

Les déclarations sur les activités de forma-
tion ont été recueillies dans le cadre d’une
interrogation extensive consacrant suffi-
samment de temps à l’interview . Les acti-
vités de formation spécifiques à la profes-
sion alors exercée et les activités de for-
mation continue pour des activités anté-
rieures ou futures ne relevant pas du sec-
teur de l’hôtellerie et de la restauration ont
été prises en considération. Les questions
qui suivent ne fournissent pas seulement des
informations importantes sur les aspects par-
tiels des activités de formation, mais ont éga-
lement servi d’aide-mémoire aux interviewés
pendant le processus de collecte des don-
nées:

(a) activités de formation: objet et organi-
sation des mesures de formation (par ex.
initiation individuelle au poste de travail,
cours en groupe);

(b) prestataire et lieu de la formation (nom
du prestataire, locaux de formation, hô-
tel, etc.);

(c) motif de la formation (obligatoire pour
la profession, nécessité d’un certificat,
intérêt, etc.);

(d) dates des activités de formation (si pos-
sible: jour/mois/année) et durée de chaque
mesure (heures, journées, semaines,
mois);

(e) autres aspects liés au temps (jours de
la semaine, heure de la journée);

(f) évaluation grossière coût/bénéfice des
activités individuelles de formation et de
l’effet incitatif à la participation future
à des cours.

La moyenne des jours de formation par an
est calculée à partir des réponses portant sur
l’aspect «temps» (d) et du nombre d’années
concernées. Le calcul peut être illustré par
l’exemple suivant d’une période maximale
de référence de cinq années allant de 1998
à 2002 pour des mesures de formation spé-
cifiques, l’interviewé étant un cuisinier (étu-
de menée en janvier 2003):

Le résultat est un total de neuf journées de
formation suivies en cinq années, soit un
TAD de 1,8. Des adaptations mineures telles

Résultat concernant l’aspect «temps», rubrique d):
total par activité 

années activités et durée des activités (jours, heures par jour) en unités-jours

1998 un cours de cinq jours sur la nourriture saine, 5,0
environ 8 h par jour

1999 une demi-journée (quatre heures) de mise 0,5
au courant au poste de travail sur l’hygiène industrielle

2000 pas d’activité 0

2001 un cours d’une journée sur la pâtisserie viennoise (sept heures) 1,0

un cours de trois jours sur la gestion des ressources 2,5
humaines, dont deux journées d’environ 8,5 heures 
et une de quatre heures

2002 pas d’activité 0

nombre d’années:  5 total des journées de formation:  9,0

calcul: 9,0 journées de formation: 5 
années = 1,8 journée de formation par an (TAD = 1,8)
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que la conversion de journées de 7 ou de
8,5 heures en journées standardisées de 8
heures sont acceptées.

Catégorisation,
représentation et
application du
TrainingActivityDegree

Les données de TAD ont une échelle de va-
riation par intervalle et conviennent donc
bien à l’utilisation dans les analyses statis-
tiques. Toutefois, une catégorisation par ca-
ractéristiques individuelles groupées en
échelles ordinales s’impose aux fins de pré-
sentation en tableaux ou diagrammes. La
première étape de la constitution de caté-
gories est un examen de la distribution
des données; des indications approximatives
ont été fournies par des essais dans divers
secteurs et par des interviews pilotes. Cet-
te distribution a donné de larges différences,
par exemple entre le secteur financier et ce-
lui de l’hôtellerie. En outre, les données
de TAD de ce dernier secteur présentent une
large gamme d’observations commençant
par une concentration dans la gamme située
entre 0 et 3,5, les fréquences décroissant en-
suite jusqu’aux valeurs d’environ 10 et plus;
dans certains cas, des valeurs situées entre
30 et même 40 journées de formation en
moyenne par an ont été enregistrées (Lan-
ger et al., 2001a; Langer et al., 2002a).

Le nombre relativement faible d’activités de
formation dans l’hôtellerie imposait la fixa-
tion de degrés d’amplitude restreinte dans
les catégories à faible activité et de degrés
d’amplitude croissante en corrélation avec
la baisse de la fréquence. Cet étagement est
également basé sur l’hypothèse (Langer et
al., 2001b) que si la distribution des don-
nées de TAD est concentrée sur zéro ou très
faible, des gradations plus fines peuvent s’ex-
pliquer par certaines configurations de fac-
teurs d’influence, tandis que pour un TAD
de plus en plus élevé, l’amplitude de la
catégorie de TAD appropriée peut être at-
tribuée moins à des configurations de fac-
teurs d’influence exogènes généraux qu’à la
coïncidence de facteurs individuels.

Le nombre de catégories dépend de divers
facteurs tels que la taille de l’échantillon,
la distribution des données de TAD spéci-
fiques, les objectifs de la recherche ou une

taille acceptable pour la présentation des
données. Un système de 10 catégories a été
mis au point pour constituer un modèle gé-
néral (Langer et al., 2001b). Comme tel était
le cas dans le projet en question, si l’on a
un grand nombre de valeurs de TAD faibles
et un tout petit nombre de valeurs élevées,
il est nécessaire de réduire l’éventail des ca-
tégories, par exemple en regroupant les ca-
tégories aux valeurs les plus élevées. C’est
ainsi que dans l’exemple présenté ici, sept
catégories ont été définies, allant de la ca-
tégorie 1, ou le TAD est égal à zéro (per-
sonne inactive) = 0 jour/an, à la catégorie 7
où le TAD est assez élevé à très élevé = 10,0
jours/an ou plus. Ce système de 7 catégo-
ries a été employé pour la présentation des
données à la figure 1 et un système de 4 ca-
tégories est présenté dans le tableau 1 (voir
ci-dessous).

Le TAD étant un rapport qui peut compor-
ter de nombreuses spécifications, il est né-
cessaire d’utiliser des acronymes et des abré-
viations pour la clarté de la présentation, par
exemple pour la spécification de la période
d’observation (5 ou 10 ans, période totale
d’incidence ou «total relevant period» = trp):

version 1: TAD5 TAD10 TADtrp

version 2: TAD-5 TAD-10 TAD-trp

On peut formuler en fonction des objectifs
théoriques et empiriques spécifiques d’autres
spécifications:

❑ individu (ind) ou organisation telle qu’une
entreprise ou autre (org);

❑ secteur tel qu’industrie, branche, pro-
fession, etc., avec sa spécification (par ex.
secteur financier = fin, secteur public = pub,
secteur du tourisme = tou);

❑ spécification du pays (abréviation inter-
nationale), par ex. UK, US, D, A.

Quelques exemples pratiques de combinai-
sons de spécifications:

- TAD10, org, US ou TAD-10/org/US

- TAD3, ind, fin, uk ou TAD-3/ind/fin/UK

En l’état actuel de la recherche (Langer et
al., 2001b), on peut décrire trois applications
principales du TAD:



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 30 REVUE EUROPÉENNE

Cedefop

71

❑ relevé statistique d’activités de formation
permettant une analyse comparative, par
exemple entre pays; variable explicative ou
dépendante dans des modèles explicatifs
(Bernini et al., 1999; Langer et al., 2001a;
Langer et al., 2001b; Langer et al., 2001d);
autres applications statistiques;

❑ évaluation du succès des investissements
dans la formation au niveau méso ou ma-
cro des industries et des pays;

❑ évaluation d’individus (ou de groupes)
pendant le processus de recrutement, en ce
qui concerne la performance au poste de
travail ou le succès des investissements dans
la formation au niveau micro (gestion des
ressources humaines dans des organisations).

Nous présentons ci-dessous des applications
du TAD dans les statistiques, dans les com-
paraisons et pour la vérification d’hypothèses.

Méthodologie empirique

Les données de cette étude ont été recueillies
dans le contexte d’un projet de grande en-
vergure de collecte et d’analyse de données
transnationales sur l’industrie du tourisme
dans les Alpes d’Autriche et de Bavière, cen-
tré sur l’étendue des activités de formation
et l’explication des variations de ces activi-
tés de formation.

Montage et échantillon

Le processus de recherche empirique a com-
porté 4 étapes consécutives (voir détails dans
Langer et al., 2001a; Langer et al., 2001b):
interviews d’experts (environ 5 par pays),
interviews pilotes avec des entrepreneurs et
des salariés (environ 25 par pays), un petit
échantillon préliminaire (une centaine d’in-
terviewés par pays) et enfin un échantillon
de grande taille (environ 430 interviewés par
pays).

Les résultats de cette première utilisation
du TAD proviennent d’un échantillon par
quotas exploratoire. Cette démarche bien
acceptée a suffi pour parvenir à un pre-
mier aperçu cohérent, sans prétendre avoir
obtenu des résultats statistiques repré-
sentatifs. On peut recourir à un échantillon
aléatoire en ce qui concerne le segment
des entrepreneurs, mais celui des salariés

est affecté par le manque de données ré-
sultant de la législation européenne en ma-
tière de confidentialité. Même la métho-
de des quotas se heurte à des restrictions
lorsqu’on l’applique au secteur hôtelier
(pour les problèmes de statistiques dans
le tourisme, voir aussi Latham, 1989), par-
ce que les données relatives à la popula-
tion sont restreintes du fait de l’inadé-
quation des relevés statistiques. Les quo-
tas de population requis doivent être gros-
sièrement calculés à partir de plusieurs
sources de données. Des problèmes sta-
tistiques se présentent aussi en raison des
fluctuations saisonnières typiques de ce
secteur, ainsi que de la date de référence
(le nombre de salariés relevé diffère de
manière significative, selon que l’on place
le jour de la collecte des données pendant
la haute saison ou en dehors). 

Les participants à l’échantillon par quotas
étaient 217 salariés de petites entreprises
d’hôtellerie (chambre d’hôte, pension, hô-
tel) interrogés pendant l’été 1998, dont 103
en Autriche (42 salariés, 41 employeurs, 20
micro-entrepreneurs) et 114 en Bavière (37
salariés, 53 employeurs, 24 micro-entre-
preneurs). Les salariés travaillent pour les
employeurs de l’échantillon (généralement
appariés: un employeur et un salarié). Ces
employeurs sont des propriétaires-gérants
ou des entrepreneurs (ou, dans quelques
cas, des cadres salariés) avec 2 à 49 sala-
riés à plein temps. Les micro-entrepreneurs
sont des propriétaires-gérants n’ayant pas
plus d’un salarié. Ces différents segments
sont traités comme 3 échantillons, dont cha-
cun correspond pour l’âge et le sexe aux
données de l’ensemble de la population
considérée (environ 60 % de femmes en
tout). Ces trois échantillons sont dans cer-
tains cas rassemblés dans la catégorie de
l’«échantillon total». Celle-ci pourrait repré-
senter, avec les quotas respectifs des dif-
férents segments, la «population active du
secteur de l’hôtellerie». Cette hypothèse n’est
toutefois pas valide, car le rapport des don-
nées démographiques aux données des
quotas diffère largement dans chacun des
trois segments professionnels, c’est-à-dire
qu’il y a bien plus de salariés que d’em-
ployeurs dans la réalité, mais pas dans
l’échantillon. D’une manière générale, la si-
gnification des résultats est limitée aux
interviewés que contient l’échantillon (Lan-
ger et al., 2001a).



Recherche sur le terrain

La collecte des données s’est effectuée par
des interviews en face-à-face avec ques-
tionnaire menées par des interviewers hau-
tement qualifiés, ce qui a contribué au faible
taux de refus, d’abord parce que les inter-
viewés de l’industrie du tourisme préfèrent
une interview personnelle approfondie à un
questionnaire à remplir eux-mêmes et en-

suite parce que cette formule a permis d’éclair-
cir les questions, assurant ainsi des réponses
de haute qualité. Le processus d’échan-
tillonnage et de collecte a fait l’objet d’un
contrôle de qualité externe autonome, qui
a confirmé le haut niveau de qualité (Lan-
ger et al., 2001a).

Analyse statistique

Un autre aspect méthodologique est celui de
l’analyse statistique des résultats de l’échan-
tillon par quotas, qui a suivi le principe de
l’analyse exploratoire des données (EDA).
Les données de TAD à échelle de variation
par intervalle ne suivent pas une distribution
normale, mais une distribution F. Pour cette
raison, seules des méthodes non paramé-
triques peuvent être utilisées dans la recherche
sur les différences et les corrélations.

Résultats

L’examen des données constituait un objec-
tif majeur du projet considéré, car il n’exis-
tait jusqu’alors que des données vagues. Il
convient de mentionner que des sources an-
térieures, parmi lesquelles des statistiques of-
ficielles et les résultats de diverses études
(Boer et al., 1997; La formation pour les jeunes,
1997; Langer, 1988a; Schmidt, 1996; Zeidler,
1990), faisaient état d’une manière générale
d’un faible niveau des activités de formation
professionnelle chez les employeurs et les
salariés des petites entreprises de tourisme.

Les données sont présentées pour partie sous
forme de diagramme et de tableau à double
entrée, où sont mises en évidence les diffé-
rences des caractéristiques pour les attributs
«pays», «statut d’emploi», «âge» et «sexe».

Comparaison de trois segments d’em-
ploi dans deux pays

Des diagrammes, un tableau et des méthodes
de tests statistiques sont utilisés pour opérer
une comparaison des résultats obtenus pour
le TAD des différents segments considérés.

La figure 1 (voir plus loin) révèle de nettes
différences du TAD selon le statut d’emploi.
On trouve dans les deux pays une situation
similaire, les salariés et les micro-entrepre-
neurs présentant un pourcentage élevé de
réponse «pas d’activité»; en Allemagne, ce
taux est supérieur à 50 %. Le segment des
employeurs présente un nombre de réponses
«pas d’activité» nettement plus faible. Dans
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Figure 1

TrainingActivityDegree (TADtrp) ou degré d’activité
de formation de trois catégories du secteur de
l’hôtellerie en Autriche et en Allemagne



la plupart des cas, ils s’avèrent constituer le
segment le plus actif.

Les tests suivants des résultats obtenus pour
ces TAD dans les trois catégories d’emploi,
dans le pays considéré et pour les deux pays,
confirment l’analyse visuelle de la figure 1
parce qu’il révèlent des différences haute-
ment significatives.

Si le seuil de signification bilatéral est de 0,05
ou plus, ce résultat ne suffit pas vraiment
pour rejeter l’hypothèse nulle selon laquel-
le les observations sont indépendantes. Tel
peut être le cas pour les comparaisons (2)
de chacune des catégories d’emploi entre les
deux pays. Alors que le test portant sur l’échan-
tillon total (1) dans les deux pays donne
un TAD significativement plus élevé en Au-
triche, l’hypothèse nulle peut pratiquement
être rejetée au niveau 0,01 supérieur, sans
doute causé par l’augmentation de la taille
de l’échantillon. Les tests pour chacun des
pays donnent des résultats hautement signi-
ficatifs témoignant d’observations indépen-
dantes dans la catégorie des «employeurs»
par rapport à la catégorie des «salariés» dans
les deux pays. Ce constat s’applique égale-
ment aux catégories des «employeurs» et des
«micro-entrepreneurs» en Allemagne, tandis
que les tests ne permettent pas pour les autres
paires de rejeter l’hypothèse nulle.

Catégories d’emploi (groupées par pays),
selon le sexe

Il est fréquemment fait état de différences
dans les activités de formation des deux
sexes, si bien qu’on pourrait énoncer une
hypothèse générale de travail postulant que
la participation des femmes à la formation
est moindre que celle des hommes. Tou-
tefois, dans le secteur de l’hôtellerie, l’hy-
pothèse de travail relative au sexe serait
identique à l’hypothèse de test, selon la-
quelle il n’y a pas de différence (base de
données, hypothèse de test et méthode
de test: voir plus haut). Le tableau 1 pré-
sente les résultats exploratoires pour le sec-
teur de l’hôtellerie en Autriche et en Alle-
magne.

La comparaison des résultats présentés au
tableau 1 pour les catégories d’emploi chez
les hommes et les femmes révèle de légères
différences pour les diverses catégories (et
les pourcentages cumulés); ce constat est
confirmé par les tests.

Le test de l’échantillon total (217 interviewés)
classé selon le sexe révèle un TAD légère-
ment plus élevé chez les interviewés de sexe
masculin (moyennes: f = 106, m = 114); tou-
tefois, la différence n’étant pas significative,
l’hypothèse nulle ne peut être rejetée. Ces
résultats sont similaires pour les différentes
catégories chez l’un et l’autre sexe.

Discussion

Cet article s’est attaché à décrire l’élabora-
tion d’une méthode universellement appli-
cable pour la mesure des activités de for-
mation continue, ainsi qu’un exemple d’uti-
lisation de cette méthode dans les statistiques
et l’analyse statistique. Sa partie descripti-
ve commence par définir certains termes
employés dans le domaine de la formation
et du développement, qu’il conviendrait d’ar-
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Liste 1

Base de données: Enquête exploratoire en 1998 (voir plus haut la description) dans le
secteur de l’hôtellerie sur des échantillons de trois segments de l’emploi dans deux
pays (A = Autriche, G = Allemagne); au total six échantillons pouvant être regroupés en
un échantillon total. La plupart des interviewés (environ 75 % au total) ont accompli leur
scolarité, par exemple dans le système éducatif autrichien un enseignement profession-
nel d’une durée pouvant atteindre trois ans à l’issue de l’école primaire ou de l’ensei-
gnement secondaire inférieur. Quelques-uns (environ 10 %, surtout des femmes) ont
accompli uniquement la scolarité primaire, ou bien une scolarité secondaire et, dans
quelques cas, même des études supérieures. Les interviewés relèvent pour la plupart d’un
groupe démographique ayant un «niveau d’éducation standard» et une certaine désaf-
fection vis-à-vis de l’enseignement, de l’apprentissage et du développement formels.

Données: données de la variable TADtrp sur une échelle de variation relative (note: la
figure 1 présente ces données sur une échelle ordinale); distribution F;

Hypothèse de test: hypothèse nulle: les moyennes de la population sont les mêmes
dans chacun des groupes indépendants testés par paire;

Méthode de test: test non paramétrique de différence médiane, Mann-Whitney, si-
gnification asymptotique (bilatérale);

Abréviations: A = Autriche, G = Allemagne; p = seuil de signification;

Résultats du test:

(1) échantillon total (A)   *   échantillon total (G) p =  0,014

(2) salarié (A)        *        salarié (G) p =  0,312
employeur (A)     *     employeur (G) p =  0,051
micro-entrepreneur (A)  *  micro-e (G) p =  0,116

(3) salarié * employeur p =  0,003  (A) p =  0,007  (G) 
salarié * micro-entrepreneur p =  0,397  (A) p =  0,815  (G) 
salarié * micro-entrepreneur p =  0,243  (A) p =  0,005  (G)



ticuler dans une démarche multilingue,
par exemple en appliquant plus largement
les principes mis en œuvre dans les publi-
cations du Cedefop. Une distinction nette
entre enseignement de base, formation conti-
nue et développement informel représen-
terait un progrès important pour la recherche

comparative internationale, ainsi que pour
les statistiques, qui souffrent de l’utilisa-
tion de données non comparables. Même
les comparaisons statistiques simples sont
fortement affectées par les différences de
définition. Des variations très importantes
étant possibles, on ne saurait formuler ni
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TAD trp-c4

pas d’activité
pendant la période

considérée

très faible à faible:
0,1 à 0,9

faible à modéré: 1,0
à 2,0

moyen à très élevé:
3,0 à 200

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

13
52,0%

6
24,0%

3
12,0%

3
12,0%

25
100,0%

9
17,6%

10
19,6%

11
21,6%

21
41,2%

51
100,0%

6
42,9%

4
28,6%

4
28,6%

14
100,0%

28
31,1%

20
22,2%

14
15,6%

28
31,1%

90
100,0%

femmes TAD trp-c4

pas d’activité
pendant la période

considérée

très faible à faible:
0,1 à 0,9

faible à modéré: 1,0
à 2,0

moyen à très élevé:
3,0 à 200

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

% de la catégorie
d’emploi

25
47,2%

10
18,9%

8
15,1%

10
15,1%

53
100,0%

8
18,2%

16
36,4%

6
13,6%

14
31,8%

44
100,0%

15
50,0%

4
13,3%

2
6,7%

9
30,0%

30
100,0%

48
37,8%

30
23,6%

16
12,6%

33
26,0%

127
100,0%

sexe

nombre total
pourcentage 

nombre total
pourcentage 

catégorie d’emploi

salarié employeur
micro-

entrepreneur total

hommes

Tableau 2

TrainingActivityDegree (TADtrp) ou degré d’activité de formation dans le secteur de
l’hôtellerie en Autriche et en Allemagne, tableau à double entrée par catégorie
d’emploi, divisé selon le sexe

Source: Langer et al., 2001a et 2002a (projet Leonardo Training requirements in tourism, enquête exploratoire 1998)



tester hypothèses ou modèles explicatifs sans
disposer d’une définition claire de la variable
dépendante «formation» ou d’autres para-
mètres qui en mesurent les effets, le résul-
tat risquant sinon de présenter de considé-
rables différences lui ôtant toute validité ex-
terne et toute fiabilité.

Pour les modèles analytiques du comporte-
ment liés à la formation continue d’une part
et au développement informel de l’autre, la
délimitation entre ces types de développe-
ment est essentielle, parce qu’il s’agit de
deux éléments fondamentalement différents
dont la pertinence peut diverger pour les di-
vers segments de la population des tra-
vailleurs. C’est ainsi que l’on peut formuler
l’hypothèse que les personnes ayant un faible
niveau éducatif de base ont une propension
aux processus informels de développement
tels que l’apprentissage par des actions pra-
tiques (au poste de travail), l’expérience dans
plusieurs organisations ou l’apprentissage
par de brèves mises au courant. En revanche,
on a souvent tendance à éviter les actions
de développement formel, parce qu’on y as-
socie l’image de la salle de classe où l’on
écoute un enseignant, où l’on se sent mal à
l’aise et où l’on passe des examens sans fin.
Certains types d’apprentissage ne fonc-
tionnent pas bien dans un environnement
de type scolaire, et telle est la raison pour
laquelle la tendance actuelle aux combinai-
sons de processus d’apprentissage formels
et pratiques (informels) devrait mieux ré-
pondre aux besoins. Face à ces réflexions
sur les avantages des situations d’appren-
tissage informel et les inconvénients des si-
tuations d’apprentissage formel, il est d’au-
tant plus nécessaire de bien cerner et dis-
tinguer avantages et inconvénients de la for-
mation formelle. S’engager dans une for-
mation est une décision délibérée entraînant
normalement un investissement en temps et
en argent, qui diffère fondamentalement du
développement informel, la formation for-
melle permettant toutefois normalement l’ac-
quisition relativement rapide et ciblée de
qualifications. S’il devient à l’avenir de plus
en plus difficile de bien distinguer entre dé-
veloppement formel et informel du fait de
la tendance à combiner les deux, la dis-
tinction entre développement purement in-
formel, tel que chacun le pratique, et for-
mation formelle devrait être respectée dans
la recherche.

Outre le problème de définition du terme
«formation», il importe d’aborder d’autres

problèmes potentiels susceptibles de faus-
ser la mesure des activités de formation tel-
le qu’elle est exprimée par le TAD; l’un de
ces problèmes potentiels est l’imprécision
des définitions des questionnaires, qui peut
entraîner de fausses réponses de la part des
interviewés. La confusion quant à la lon-
gueur de la période d’observation peut les
amener à assigner par erreur des activités
de formation continue à la période d’ob-
servation choisie, par exemple à faire état
d’activités intervenues en 1994, alors que la
période d’observation va de 1996 à 2001. Ils
peuvent aussi oublier de rendre compte dans
leur totalité de certaines mesures de forma-
tion ou indiquer un nombre erroné de jour-
nées de formation. Mesurer le TAD en uni-
tés «journées approximatives» au lieu d’uni-
tés «heures» peut fausser le résultat tout com-
me le manque d’adéquation de la catégo-
risation ou du traitement statistique des don-
nées de TAD (pour plus de détails, voir Lan-
ger et al., 2001b; Langer, 2003b). Des erreurs
potentielles semblables peuvent se produi-
re lors de l’utilisation d’autres mesures des
résultats de la formation, qui normalement
présentent de graves problèmes addition-
nels. C’est pourquoi le TAD est présenté
ici comme un instrument permettant de pal-
lier la pénurie de connaissances, avec des
suggestions pour sa définition, ses différentes
périodes d’observation, sa catégorisation, sa
représentation et des exemples d’applica-
tion. Le TAD constitue une suggestion à ins-
crire parmi les efforts visant à parvenir à une
nouvelle méthode généralement acceptée
de mesure universelle des activités de for-
mation.
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Liste 2

Résultats des tests: 
segments de l’échantillon total
- 2  pays:  A = Autriche,  G = Allemagne;
- 3  catégories d’emploi:  salarié, employeur, micro-entrepreneur; 
- 2  sexes: f = femmes, m = hommes;

(1) total femmes  *  total hommes p   =  0,328

(2) salarié (f)  *  salarié (m) p1) =  0,640 (A); p1)  = 0,555 (G)
employeur (f)  *  employeur (m) p   =  0,236 (A); p    = 0,964 (G)
micro-entrepreneur (f) p1)  = 0,437 (A); p1)  = 0,259 (G)
micro-entrepreneur (m)

p1) Dans ces cas, le programme SPSS teste automatiquement par le test Exact en rai-
son de la faible fréquence des segments.
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Les exemples présentés ici de l’utilisation
du TAD dans les statistiques et la vérifica-
tion d’hypothèses ont démontré son utilité
pratique au niveau tant du travail scienti-
fique que de l’action administrative et po-
litique.

Lorsqu’on examine l’objectif du projet de re-
cherche concerné à l’origine, c’est-à-dire la
mesure de l’étendue des activités de for-
mation dans l’hôtellerie autrichienne, le TAD
est significativement plus élevé que ce que
les comptes rendus anecdotiques et les conjec-
tures des dernières années permettaient
de supposer. Les résultats exploratoires de
la recherche en cours contredisent ces per-
ceptions, même s’il n’y a guère d’interviewés
qui suivent en permanence une formation
continue et présentent donc un TAD plus
élevé, par exemple une moyenne de dix
jours ou plus de formation par an. En tout
état de cause, un grand nombre de travailleurs
du tourisme ont suivi une formation conti-
nue tout au moins de manière occasionnel-
le, et il s’agit là d’un constat absolument nou-
veau. Néanmoins, il convient d’admettre que
le TAD moyen devrait être relativement faible
par comparaison avec de nombreux autres
secteurs. Il n’existe malheureusement pas
encore de données comparatives de TAD.

Il importe de souligner que le TAD, tel qu’il
est défini ici, mesure la quantité des activi-
tés de formation et rien d’autre. Il ne se pré-
occupe pas des aspects qualitatifs tels que
l’offre de formation, l’impact de l’apprentis-
sage pendant les périodes de formation et
la mise en œuvre des nouvelles connais-
sances. Ces facteurs revêtent une grande im-
portance pour l’analyse des effets des acti-
vités de formation, par exemple sur le re-

venu des salariés ou la performance des or-
ganisations. Il s’agit là d’aspects qui ne sont
pas sans intérêt au niveau du développe-
ment à long terme d’un TAD individuel, car
toute expérience négative ou vaine de for-
mation peut se traduire par une attitude
de refus ou tout au moins d’abstention des
activités de formation (Bates, 2001). Vu l’im-
portance d’un instrument qui combinerait la
mesure de facteurs qualitatifs et quantitatifs,
il appartiendra aux recherches futures d’éla-
borer une nouvelle méthodologie.

Enfin, il convient de souligner que les don-
nées de TAD présentées ici constituent un
premier exemple élémentaire de résultats
obtenus par un nouvel instrument d’éva-
luation et de présentation des activités de
formation. On pourrait à l’avenir améliorer
la qualité des données en affinant l’ensemble
du processus de collecte des données, y
compris en augmentant le temps consacré.
Les contraintes pesant sur les coûts ou sur
l’accès à des données exactes s’y oppose-
ront souvent, tout au moins pour un échan-
tillon intégral. Une solution tolérable pour
obtenir des informations suffisantes sur la
qualité des données pourrait consister à ob-
tenir un petit échantillon témoin par une col-
lecte extrêmement précise des données de
formation. Cela imposerait notamment de
consacrer davantage de temps à l’enquête
et de recourir à des sources sérieuses, telles
les données des organisations, les infor-
mations émanant des prestataires de for-
mation, des documents comptables, des cer-
tificats ou des attestations de participation à
des cours. Il pourrait être utile, comme on
le fait au Royaume-Uni avec le Record of
Achievements, d’établir un relevé de la par-
ticipation à la formation.
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Apprentissage tout au long de la vie: po-
tentiels et contraintes, notamment au
Royaume-Uni et en Europe / Paul Ryan
Organisation internationale du travail -
OIT, Programme focal sur les connais-
sances, les compétences et l’employa-
bilité
Genève: OIT, 2003, 33 p.
(Skills working paper, 15)
ISBN 92-2-113658-2; ISSN 1609-8412

Paul Ryan consacre cet article d’analyse aux
politiques mises en œuvre en Europe ces
dernières années dans le domaine de l’ap-
prentissage tout au long de la vie, tout
particulièrement en Grande-Bretagne et dans
d’autres pays européens: objectifs et conte-
nus, caractéristiques de l’apprentissage tout
au long de la vie, rôle des syndicats et par-
tenariats.

Labour market and social policies in the
Baltic countries.
[Marché du travail et politiques sociales
dans les pays baltes]
Organisation de coopération et de dé-
veloppement économiques - OCDE
Paris: OCDE, 2003, 181 p.
ISBN 9264100067

Les progrès accomplis par les pays baltes
(Estonie, Lettonie et Lituanie) depuis le
début des années 1990 sont spectaculaires.
La préparation à l’adhésion de ces pays à
l’UE est pratiquement achevée. Depuis une
dizaine d’années, le marché du travail et la
politique sociale ont connu une transfor-
mation radicale. Toutefois, plusieurs ques-
tions épineuses de politique restent à ré-
soudre pour que ces pays soient en mesu-
re d’absorber les changements économiques
qui les attendent. Cet ouvrage d’analyse po-
litique publié par l’OCDE fait le point sur
les problèmes clés auxquels chaque pays
est confronté en fonction de sa situation éco-
nomique et sociale et tire les leçons, aussi
bien positives que négatives, de l’expérien-
ce acquise par l’OCDE en matière d’action
publique. L’auteur souligne que certaines
initiatives menées par les pays baltes, telles
que la réforme des retraites, devancent celles
de la plupart des pays de l’OCDE. Confrontés

à un taux de chômage important, à un faible
niveau de vie et à des disparités entre les
revenus plus marquées qu’ailleurs en Euro-
pe, les décideurs baltes disposent d’un champ
de manœuvre étroit. Les efforts en matière
de politique de l’emploi doivent porter en
priorité sur l’amélioration du cadre institu-
tionnel pour l’innovation et l’emploi. Il
conviendrait de réduire les dépenses so-
ciales, car le niveau des taxes et des charges
sociales pèse sur la création d’emplois. Ce
rapport présente des informations détaillées
et des recommandations de politique géné-
rales dans cinq domaines: la législation du
travail; les politiques de l’emploi «actives» et
«passives»; la réforme des retraites; l’assis-
tance de longue durée aux personnes âgées
et les prestations sociales en dernier ressort.

L’entreprenariat et le développement
économique local: quels programmes et
quelles politiques. 
Organisation de coopération et de dé-
veloppement économiques - OCDE
Paris: OCDE, 2003, 272 p.
ISBN 9264299785 

La multiplication des programmes de sou-
tien à l’entreprenariat et aux micro-entre-
prises est frappante dans l’ensemble des pays
membres de l’OCDE, comme l’est l’exten-
sion du champ couvert par ces programmes.
L’intérêt des pouvoirs publics pour les me-
sures destinées à stimuler l’esprit d’entre-
prise s’explique pour une bonne partie
par la conviction que la création d’entre-
prises va contribuer à la réalisation d’ob-
jectifs économiques et sociaux importants.
Dans bon nombre de pays, les administra-
tions locales et centrales souhaitent com-
battre le marasme économique en multi-
pliant les créations d’entreprises. Néanmoins,
malgré l’intérêt porté par les pouvoirs pu-
blics au sujet, rares sont les études qui ont
analysé de façon systématique la corrélation
entre la création d’entreprises et le déve-
loppement économique local.
Cette publication examine les principaux
mécanismes par lesquels la création et le dé-
veloppement d’entreprises peuvent avoir
des retombées sur l’économie locale. Les
données d’observation dont on dispose sur
la relation entre la vigueur de l’esprit d’en-
treprise et le dynamisme de l’économie lo-
cale y sont également analysées. Il apparaît
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que si l’entreprenariat est un facteur es-
sentiel du développement local, la promo-
tion de l’esprit d’entreprise ne constitue pas
la panacée pour encourager le développe-
ment. Certains des obstacles auxquels peu-
vent se heurter les stratégies centrées sur
l’entreprenariat, ainsi que les moyens à mettre
en œuvre pour les surmonter, sont donc exa-
minés en profondeur.
Cet ouvrage présente des recommandations
détaillées à l’intention des pouvoirs publics,
qui s’adressent aussi bien aux administra-
tions locales qu’aux gouvernements. Ces
recommandations portent sur trois grands
domaines: stratégie, finance et concep-
tion des programmes. Ces lignes d’orien-
tation visent à aider les administrations lo-
cales et centrales à élaborer et à mettre
en œuvre des stratégies et des programmes
en faveur de l’entreprenariat qui soient ef-
ficaces par rapport à leur coût. Cette pu-
blication décrit en outre les différentes pistes
de recherche à explorer pour améliorer la
compréhension que nous avons des grands
enjeux de l’action gouvernementale dans
ce domaine.

Union européenne:
politiques, programmes,
acteurs

Position commune (CE) no 48/2003 du
16 juin 2003 arrêtée par le Conseil, sta-
tuant conformément à la procédure vi-
sée à l'article 251 du traité instituant la
Communauté européenne, en vue de
l'adoption d'une décision du Parlement
européen et du Conseil arrêtant un pro-
gramme pluriannuel (2004-2006) pour
l'intégration efficace des technologies
de l'information et de la communication
(TIC) dans les systèmes d'éducation et
de formation en Europe (programme
«apprendre en ligne»)
Parlement européen et Conseil de l’U-
nion européenne.
Journal officiel de l’Union européenne, n°
C 233 E3 du 30 septembre 2003, p. 24-34
(2003).
Luxembourg: EUR-OP, 2003.

Ce document expose la position commu-
ne concernant la décision d’établir le pro-
gramme eLearning, programme pluriannuel
(2004-2006) visant à améliorer la qualité et
l’accessibilité des systèmes d’éducation et
de formation européens par l’utilisation ef-

ficace des technologies de l’information et
de la communication (TIC).
URL: http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib
/eu/leg/copo/2003_0048_fr.pdf

Résolution du Conseil du 6 février 2003
relative à l’inclusion sociale par le dia-
logue social et le partenariat / Conseil
de l’Union européenne.
Conseil de l’Union européenne
Journal officiel de l’Union européenne n° C
39 du 18 février 2003, p. 1-2 (2003)
Luxembourg: EUR-OP, 2003

Le Conseil aborde une nouvelle fois la ques-
tion de l’inclusion sociale en adoptant une
résolution qui invite la Commission à: 1. conti-
nuer d’encourager le dialogue social et le par-
tenariat dans le cadre d’une Union élargie,
comme moyen de promouvoir l’inclusion so-
ciale aux niveaux national, régional et lo-
cal; l’accent devant tout particulièrement être
mis sur la prévention, y compris le main-
tien des emplois, et sur les mesures correc-
tives; 2. faire en sorte qu’une attention parti-
culière soit accordée à l’intégration complè-
te de l’inclusion sociale dans la stratégie éco-
nomique et sociale de l’Union; 3. dans le cadre
des processus et des programmes existants,
continuer de s’informer des initiatives na-
tionales, régionales et locales en matière d’in-
clusion sociale au moyen du dialogue social
et du partenariat et de les analyser, en vue
de contribuer à diffuser des bonnes pratiques,
en termes de personnes intéressées, de groupes
cibles et de modèles de collaboration.
URL: http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib
/eu/leg/res/2003_c39a_fr.pdf

Résolution du Conseil du 15 juillet 2003
sur la constitution d’un capital social
et humain dans la société de la connais-
sance: éducation et formation, travail,
cohésion sociale et égalité des sexes.
Conseil de l’Union européenne
Journal officiel de l’Union européenne n° C
175 du 24 juillet 2003, p. 3-6 (2003)
Luxembourg: EUR-OP, 2003

À travers cette résolution, le Conseil invite
les États membres à tenir compte des com-
posantes du capital social et humain dans
la programmation, l’élaboration et la mise
en œuvre de leurs politiques et initiatives,
en particulier, dans les domaines suivants:
éducation et formation, travail, cohésion so-
ciale, égalité des sexes. Le capital humain
est défini comme les «connaissances, apti-
tudes, compétences et attributs incarnés dans
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les individus et qui favorisent leur bien-être
personnel, social et économique»; le capital
social est défini comme les «réseaux et [la]
participation à la vie publique joints à une
communauté de normes, de valeurs, de cul-
ture, de coutumes et de pratiques, de confian-
ce et de compréhension qui facilitent la co-
opération au sein des groupes ou entre eux
en vue d’atteindre des objectifs partagés».
URL: http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib
/eu/leg/res/2003_175b_fr.pdf

European eSkills summit report: Co-
penhagen, 2002
[Rapport du sommet européen «eSkills»:
Copenhague, 2002]
Commission européenne; eSkill Summit
Industry Consortium; Union européen-
ne, Présidence européenne
Bruxelles: EUR-OP, 2003. - 31 p.
ISBN 92-894-5494-6

Le sommet «eSkills» offre un cadre unique
pour s’informer des solutions que les acteurs
du secteur public comme privé ont appor-
tées à l’enjeu des compétences numériques,
ou sont susceptibles d’y apporter à l’avenir.
Les initiatives présentées vont des projets in-
dividuels ciblant des groupes sociaux spé-
cifiques aux orientations de politique géné-
rale mises en œuvre au plus haut niveau par
les chefs d’État européens. Différents types
de partenariats ont également été constitués,
afin de rapprocher les parties prenantes,
d’assurer les synergies nécessaires et d’évi-
ter toute duplication des efforts. Ces pages
ont pour objectif de rendre compte du plus
grand nombre possible d’initiatives, afin de
reconnaître le travail de tous ceux qui mo-
bilisent leurs efforts vers l’objectif ultime qui
reste celui de combler le déficit des com-
pétences numériques au niveau européen.

Framework of actions for the lifelong
development of competences and qua-
lifications: first follow-up report 2003.
[Cadre d’actions pour le développement
des compétences et des qualifications
tout au long de la vie; premier rapport
de suivi 2003]
Union des Confédérations de l’industrie et
des employeurs d’Europe - UNICE
Centre européen des entreprises à partici-
pation publique et des entreprises d’inté-
rêt économique général - CEEP
Union européenne de l’artisanat et des pe-
tites et moyennes entreprises - UEAPME
Bruxelles: UNICE, 2003 - 69 p.
Ce premier rapport de suivi publié en mars

2003 évalue la suite apportée par les par-
tenaires sociaux au «cadre d’actions pour
le développement des compétences et des
qualifications tout au long de la vie» dans
les États membres. Le rapport fournit éga-
lement nombre d’informations sur les acti-
vités menées aux niveaux inter-branches,
intersectoriels et inter-entreprises, ainsi que
certains exemples de bonnes pratiques. 

La compétence interculturelle / Gerhard
Neuner [et al.]
Neuner, Gerhard
Conseil de l’Europe - COE
Strasbourg: COE, 2003. - 146 p.
ISBN 92-871-5169-5 

Ce recueil de quatre articles apporte une
perspective radicalement nouvelle à la ques-
tion de la compétence interculturelle. L’en-
seignement des langues est replacé dans un
contexte plus large, dans la mesure où ses
conséquences politiques et éthiques sont
analogues à celles de l’enseignement en gé-
néral. L’enseignement des langues ne vise
pas seulement à faire acquérir des compé-
tences professionnelles, mais constitue une
activité sociale d’une importance capitale
dans la société contemporaine.

Proceedings of the twentieth CEIES se-
minar labour statistics - towards enlar-
gement: Budapest, 14 and 15 November
2002. 
[Actes du 20e séminaire du CEIES «Sta-
tistiques du travail - sur la voie de l’élar-
gissement». Budapest, 14 et 15 novembre
2002]. Comité consultatif européen de
l’information statistique dans les do-
maines économique et social - CEIES
Luxembourg: Office des publications offi-
cielles des Communautés européennes, 2003
- 200 p.  (Thème 1 - Statistiques générales)
ISBN 92-894-5296-X

Le séminaire «Statistiques du travail - sur la
voie de l’élargissement» confirme la ten-
dance, perceptible lors de précédents sé-
minaires du sous-comité du CEIES pour les
statistiques sociales, d’approfondir l’examen
de certaines questions sociales à la lumière
de diverses sources statistiques. Les sémi-
naires consacrés aux thèmes suivants avaient
ouvert la voie: exclusion sociale (Londres,
1999), statistiques de l’éducation et de la for-
mation et fonctionnement des marchés du
travail (Thessalonique, 2000), santé et sécu-
rité au travail (Dublin, 2001) et mesures de
la formation permanente (Parme, 2001). L’ob-
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jet du présent séminaire était de permettre
aux utilisateurs et aux producteurs de don-
nées de faire le point sur les sujets suivants:
disponibilité des informations, besoins des
utilisateurs, lacunes statistiques, limitations
des données disponibles, traitement des don-
nées dans un contexte changeant en termes
de besoins et de priorités des politiques; me-
sures à prendre pour gagner en efficacité fa-
ce aux changements de politique et de contex-
te. De manière générale, ce séminaire nour-
rit le débat sur les défis que l’élargissement
pose aux marchés du travail des pays can-
didats et des États membres et sur les poli-
tiques à suivre. Plus particulièrement, le sé-
minaire vise à informer les États membres
des expériences menées par les pays candi-
dats en mettant l’accent sur les éventuelles
difficultés ou problèmes qui pourraient se
poser. Il vise également à amorcer l’échan-
ge d’informations entre les producteurs et
les utilisateurs de statistiques et les experts
du marché du travail des États membres et
des pays candidats. Les questions statistiques
liées à la mesure et à la présentation des don-
nées sur le marché informel de l’emploi, à
l’inégalité entre les femmes et les hommes,
aux différences sectorielles, d’éducation et
du coût du travail entre les pays, revêtent un
intérêt particulier. Les prévisions sur les mi-
grations de travailleurs et les projections sur
la période suivant l’élargissement constituent
d’autres thèmes importants du séminaire.

Recognition issues in the Bologna 
Process.
[Questions relatives à la reconnaissan-
ce dans le Processus de Bologne]
Bergan, Sjur
Conseil de l’Europe - COE
Strasbourg: COE, 2003 - 292 p.
ISBN 92-871-5150-4

Le Processus de Bologne visant à établir un
Espace européen de l’enseignement supé-
rieur avant 2010 est la réforme la plus im-
portante de l’enseignement supérieur en Eu-
rope, après les retombées de 1968. Facili-
ter la mobilité à travers l’Europe des étu-
diants et des diplômés est l’un des objectifs
clés de ce processus et la réalisation de cet
objectif ne peut passer que par la promo-
tion de la reconnaissance des qualifications.
Cet ouvrage se propose de faire le point sur
la reconnaissance des qualifications en Eu-
rope et de mettre en valeur les politiques
susceptibles d’aider à la mise en place de
l’Espace européen de l’enseignement su-
périeur. Les auteurs sont des experts des

questions de reconnaissance, ainsi que des
décideurs politiques dans le domaine de
l’enseignement supérieur, venant de diffé-
rents pays d’Europe et du monde.

Deuxième rapport annuel concernant
la mise en œuvre de mesures innova-
trices au titre de l’article 6 du règlement
relatif au Fonds social européen / Pré-
senté au comité FSE le 17 décembre 2002.
Bruxelles: Commission européenne - Di-
rection générale de l’emploi et des affaires
sociales, 2003 - 31 p.

Les mesures présentées dans ce document
s’adressaient à un large éventail d’organi-
sations actives sur le marché du travail ou
dans des domaines connexes. Parmi les
promoteurs de projets figurent des organi-
sations de partenaires sociaux actives aux
niveaux régional, national et européen, des
institutions de formation professionnelle et
des universités, des instituts et des fonda-
tions de recherche indépendants ainsi que
des sociétés privées, des agences de dé-
veloppement et des ONG. Tous les projets
reposent sur une approche de partenariat
avec des organisations de partenaires so-
ciaux. Les projets devaient avoir une por-
tée transnationale, c’est-à-dire cibler le per-
sonnel d’entreprises de deux États membres
ou plus. Les activités transnationales com-
prennent les actions visant à favoriser l’échan-
ge d’expériences, de connaissances et de
bonnes pratiques, le transfert et l’adapta-
tion des méthodes et des outils et l’élabo-
ration conjointe de nouvelles approches et
de projets pilotes en réponse aux demandes
et aux besoins de différents États membres.
Les projets abordent un ou plusieurs des
cinq thèmes suivants, rassemblés sous le
titre général d’«Adaptation à la nouvelle éco-
nomie dans le cadre du dialogue social»: 1.
anticipation des mutations économiques et
sociales; 2. utilisation des outils de la so-
ciété de l’information dans le cadre du dia-
logue social; 3. nouvelles approches en ma-
tière de responsabilité sociale des entre-
prises; 4. modernisation de l’organisation
du travail; 5. promotion de l’éducation et
de la formation tout au long de la vie. 
URL: http://europa.eu.int/comm/employment
_social/esf2000/documents/report_2002_fr.pdf

Mémorandum syndical à la Présidence
italienne de l’Union européenne, juillet-
décembre 2003. 
Confédération européenne des syndi-
cats - CES
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AT Erwachsenenbildung im Wan-
del: theoretische Aspekte und

Praxiserfahrungen zu Individualisierung
und Selbststeuerung.
[La formation en mutation des adultes:
aspects théoriques et expériences pra-
tiques concernant l’individualisation et
l’auto-orientation]
Gary, Christian; Schlögl, Peter
Österreichisches Institut für Berufsbil-
dungsforschung - ÖIBF
Vienne: Österreichisches Institut für Beruf-
sbildungsforschung, 2003, 288 p.
ISBN 3-901966-05-6
Österreichisches Institut für Berufsbildung-
sforschung, Wipplinger Straße 35/4, 1010
Wien, Tel. (43-1) 3103334, Fax (43-1) 3197772,
E-mail: oeibf@oeibf.at, URL: www.oeibf.at

«Individualisation» et «flexibilité» sont des
termes récurrents aussi bien dans les dis-
cussions sur les politiques éducatives que
dans la pratique. Les concepts d’auto-res-
ponsabilité, d’auto-orientation et d’appren-
tissage auto-dirigé suscitent un vif intérêt,
l’objectif étant de répondre à la demande
croissante en matière de promotion des qua-
lifications et de formation professionnelle
continue, tout en s’adaptant de façon plus
efficace aux besoins et aux objectifs appre-
nants individuels. Quels sont, dans ce contex-
te, les défis qu’auront à relever les orga-
nismes de formation des adultes et les centres
de formation continue? Quelles conséquences,
mais aussi quelles nouvelles possibilités peu-
vent en résulter pour l’éducation des adultes
dans un cadre institutionnel? Les auteurs de
cet ouvrage, venus d’Autriche et d’Allemagne,
explorent différents scénarios pour la for-
mation professionnelle continue et la spé-
cialisation des compétences en Autriche. Ce
recueil d’articles vise à nourrir les réflexions
futures en matière de développement orga-

nisationnel et d’amélioration de l’offre,
afin de faire progresser les analyses sur le
sujet.

BE La formation professionnelle
continue: l’individu au cœur des

dispositifs / Jean-Luc Guyot, Christine
Mainguet, Béatrice Van Haeperen.
Bruxelles: De Boeck, 2003, 379 p.
(Économie, société, région)
ISBN 2-8041-4306-6

S’appuyant sur des référents théoriques
variés et l’analyse de données originales, les
travaux rassemblés dans cet ouvrage ap-
portent un éclairage nuancé sur la forma-
tion professionnelle continue envisagée sous
l’angle individuel. Après avoir mis en pers-
pective les nouveaux contextes de forma-
tion continue, l’ouvrage aborde successive-
ment la formation des personnes en emploi
et des personnes en recherche d’emploi. Les
contributions traitent des thèmes suivants:
déterminants de l’accès à la formation conti-
nue, raisons de l’abandon, effets de la for-
mation sur la mobilité horizontale ou verti-
cale, effets sur l’évolution des salaires, ré-
sultats en termes d’insertion socioprofes-
sionnelle et aspects pédagogiques de la for-
mation en situation de travail. Les dimen-
sions institutionnelles et organisationnelles
de la formation seront abordées dans un ou-
vrage ultérieur.

HR Social dialogue in southeast Eu-
ropean countries: possibilities,

limitations, perspectives: a comparative
study / Darko Marinkovic.
[Le dialogue social dans les pays d’Eu-
rope du Sud-Est: possibilités, limites,
perspectives: une étude comparative] 
Plan d’action pour la promotion de la
culture et de la pratique du dialogue so-

Bruxelles: CES, 2003 - 11 p.
Dans son mémorandum adressé à la Prési-
dence italienne, la CES propose une série
de mesures qui doivent mener à une Euro-
pe ayant un visage plus social. Selon John
Monks, Secrétaire général de la CES, «La Con-
férence intergouvernementale doit assurer
un Traité constitutionnel démocratique, mo-
derne et social pour l’Europe. L’Union doit

mettre en œuvre un paquet de mesures cor-
respondant aux objectifs de Lisbonne pour
s’attaquer immédiatement aux problèmes
auxquels l’Europe doit faire face. Elle doit
poursuivre son engagement pour créer plus
et de meilleurs emplois en se basant sur des
politiques économiques, de l’emploi et de
cohésion sociale.»
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cial et civil dans la région d’Europe du
Sud-Est. Conférence de clôture. Thes-
salonique, 2002
Belgrade, 2002, 92 p. 

Le projet étudié ici porte sur l’analyse concep-
tuelle et la pratique du dialogue social tel
qu’il est mis en place et poursuivi dans les
pays signataires du Pacte de stabilité. Cette
question comporte nombre d’aspects qui af-
fectent tous les domaines clés de la société.
L’ouvrage présente une analyse comparati-
ve du dialogue social pratiqué dans les pays
suivants: Albanie, Bulgarie, Serbie, Monté-
négro, Kosovo, Croatie, Bosnie-Herzégovi-
ne, Republika Srpska, Roumanie et ERYM.

CZ National action plan of em-
ployment 2003. 

[Plan d’action national pour l’emploi
2003]
Ministère de l’emploi et des affaires so-
ciales
Prague: Ministère de l’emploi et des affaires
sociales, 2003, 46 p.

Dans le volet «emploi» de sa déclaration de
politique générale de 2002, le gouvernement
tchèque a inscrit le plein emploi parmi les
objectifs stratégiques de son mandat. Le gou-
vernement s’est également engagé à «dé-
ployer une politique active de l’emploi vi-
sant à lutter contre le chômage, particuliè-
rement dans les régions nord, centre et sud
de la Moravie et nord-ouest de la Bohême.
Le gouvernement soutiendra les projets sus-
ceptibles de générer des emplois, de préfé-
rence dans les régions à risque, et de contri-
buer à l’extension des petites et moyennes
entreprises. Le gouvernement prendra les
mesures nécessaires pour encourager les in-
dividus à rechercher ou à conserver un em-
ploi. Afin de mettre en œuvre cette politique,
le gouvernement présentera un projet de loi
sur l’emploi destinée, notamment, à rendre
les instruments de la politique nationale sur
l’emploi conformes aux systèmes appliqués
dans les États membres de l’UE. Le plan d’ac-
tion national pour l’emploi sera réexaminé
chaque année par le gouvernement.»
http://www.mpsv.cz/files/clanky/4819/emp_
2003_1.pdf

DK Statusundersøgelse af forsøg
med kombinationsaftaler i erh-

vervsuddannelserne.
[Recherche sur les expériences d’accords
combinés en matière de formation et
d’enseignement professionnels]

Andersson, Jens; Piil Hansen, Morten
Danmarks Erhvervspædagogiske Lære-
ruddannelse - DEL
Århus: DEL, 2003, 29 p.
DEL, Rosenørns Allé 31, DK-1970 Frede-
riksberg C., Tél. (45-35) 247900, Fax (45-35)
247910, 
E-mail: del-lib@delud.dk, 
URL: http://www.delud.dk/

La nouvelle loi sur la formation et l’ensei-
gnement professionnels est entrée en vi-
gueur au Danemark en 2001. De ce fait, un
nouveau schéma a été introduit au sein du
dispositif de formation pratique compensa-
toire, permettant de combiner cette forma-
tion avec des stages pratiques effectués au
sein d’entreprises agréées pour assurer une
partie de la formation pratique[CM1]. Un cer-
tain nombre de projets pilotes ont été lan-
cés pour évaluer ce nouveau schéma dans
le cadre du programme danois pour l’inno-
vation et le développement (FoU). Cette pu-
blication présente les résultats des projets.
L’accent est mis sur le nombre d’accords
conclus et sur les obstacles que les établis-
sements de formation professionnelle ont
rencontrés pour promouvoir le nouveau
schéma. Les résultats préliminaires font état
des réticences des entreprises à l’égard de
ces accords. À l’heure actuelle, 35 accords
seulement ont été conclus.

Læring på jobbet: strategier og syste-
matik, ideer og metoder.
[Apprendre sur le lieu de travail: stra-
tégies et approches systématiques, idées
et méthodes]
Astrup Christensen, Albert; Gottlieb, Su-
sanne
Undervisningsministeriet - UVM, Ud-
dannelsesstyrelsen
Copenhague: UVM, 2003, 96 p.
(Uddannelsesstyrelsens temahæfteserie, nr.
6-2003)
ISBN 87-603-2314-0
Undervisningsministeriets forlag, Strandga-
de 100 D, DK-1401 Copenhagen K, Tél. (45-
33) 925220, Fax (45-33) 925219, 
E-mail: uvm@uvm.dk, URL: http://www.uvm.dk

Les enseignants des établissements de for-
mation professionnelle ont plusieurs défis à
relever: l’enseignement doit être modulé en
fonction des catégories d’élèves et du ni-
veau de compétence de ces derniers; leur
tâche inclut la planification, la mise en œuvre
et l’évaluation de nouvelles modalités d’en-
seignement et la prise en compte des par-
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cours apprenants individuels des élèves. C’est
pourquoi le développement continu des
compétences est devenu un élément vital
de la stratégie des établissements de for-
mation professionnelle. Ce rapport recom-
mande que les lycées professionnels traitent
le sujet de manière stratégique et systéma-
tique en favorisant le développement des
compétences sur le lieu de travail et en col-
laboration avec les collègues, c’est-à-dire au
sein d’équipes d’enseignants. L’ouvrage pré-
sente des outils pratiques destinés à aider
les établissements à concevoir et à mettre
en œuvre une stratégie de développement
des compétences au sein de l’encadrement
intermédiaire et du corps enseignant.
http://pub.uvm.dk/2003/joblaering/

EE Access to adult learning in Es-
tonia / Talvi Märja.

[L’accès à l’éducation des adultes en Es-
tonie]
Éducation des adultes: vers l’emploi et
la citoyenneté: une conférence interna-
tionale 
Kaunas: VMU, 2003, 6 p. 

En 2004, l’Estonie sera un membre à part
entière de l’Union européenne et devra in-
tégrer le nouveau paradigme de l’éducation
établi par la Commission européenne, no-
tamment en ce qui concerne l’éducation et
la formation tout au long de la vie en tant
que possibilité offerte à tous, la nécessité
d’élargir l’accès à la formation, en particu-
lier pour les adultes, et l’objectif de construi-
re un nouvel espace apprenant. Le ministre
de l’éducation estonien a lancé le processus
d’élaboration d’une stratégie pour l’éduca-
tion et la formation tout au long de la vie
en invitant d’éminentes personnalités de di-
vers secteurs d’activité à participer à la ré-
daction du Livre blanc de l’éducation et la
formation tout au long de la vie en Estonie.
Plusieurs enquêtes ont recueilli les infor-
mations nécessaires au groupe de travail ain-
si constitué. Cet article présente les résultats
des enquêtes relatives à l’éducation des
adultes et décrit les progrès accomplis et les
possibilités de l’éducation et la formation
tout au long de la vie en Estonie.
http://www.vdu.lt/alearning2003/II%20
Dalis/Talvi%20Marja_en.doc

FI Quality management of apprenti-
ceship training: recommendation

for use in apprenticeship training / Na-
tional Board of Education.
[La gestion de la qualité de la formation

d’apprentis: recommandations appli-
cables à la formation d’apprentis]
Helsinki: OPH, 2003, 39 p.
ISBN 952-13-1683-7
Opetushallitus / Kirjasto, PO Box 380, FIN-
00531 Helsinki, Tél.: (358-9) 77477234, Fax:
(358-9) 77477869, E-mail: kirjasto@oph.fi,
URL: http://www.edu.fi/julkaisut

La gestion totale de la qualité (TQM) de la
formation d’apprentis est un outil stratégique
destiné aux planificateurs de la formation,
notamment les centres de formation d’ap-
prentis, mais aussi les instances et agences
chargées de gérer et de superviser cet en-
seignement. Ce recueil de textes généraux
sur la gestion de la qualité est assorti de re-
commandations dont le principal objectif est
d’aider les responsables à mettre au point
des systèmes qualité appropriés et opéra-
tionnels. Les annexes incluent une liste d’ob-
jectifs applicables à l’évaluation de la quali-
té de la formation d’apprentis, un glossaire
terminologique et une liste des concepts de
la qualité dans le domaine de la formation
d’apprentis, ainsi qu’une bibliographie choi-
sie sur la gestion totale de la qualité.
http://www.edu.fi/julkaisut/quality.pdf

FR Démarche compétence: les par-
tenaires sociaux mobilisés: dos-

sier.
Anger, Michel; Sarazin, Béatrice
Travail et changement, N° 287 (avril 2003),
p. 7-19
Lyon: ANACT, 2003
ISSN 1251-9200

Les compétences constituent, comme les
qualifications, un sujet majeur du débat
social. L’Agence nationale pour l’ améliora-
tion des conditions de travail (ANACT) a co-
organisé, en janvier dernier, un séminaire
sur ce thème avec les confédérations syn-
dicales représentatives des salariés. Ce dos-
sier reprend l’essentiel de cette journée: com-
ment les entreprises en sont venues à la lo-
gique compétence, quel outil utiliser pour
évaluer la démarche compétence, comment
une telle démarche peut être mise en œuvre
dans un secteur d’activité ou dans une en-
treprise, enfin le point de vue des syndicats
sur les risques et les opportunités d’une dé-
marche compétence. Les contributions ras-
semblées sont les suivantes. Compétence et
négociation: un dialogue social toujours in-
tense, par Michel Anger. Méthode: de la ges-
tion prévisionnelle de l’emploi à la démarche
compétence, par Michel Parlier. Outils: une
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grille d’évaluation - Interview d’Olivier du
Roy, propos recueillis par Michel Anger. SPL
Dentelles: les tullistes reconnus et valorisés,
par Christian Jouvenot. Lecomble et Schmitt
(Pyrénées-Atlantiques): les compétences
comme point d’ancrage, par Béatrice Sara-
zin. Organisations syndicales: «Le ton a chan-
gé...», extraits mis en forme par Michel An-
ger et Michel Parlier.
http://www.anact.fr/competence/index.html

Devenir une vraie entreprise apprenante:
les meilleures pratiques / Daniel Belet.
Belet, Daniel
Paris: Éditions d’Organisation, 2003, 217 p.
ISBN 2-7081-2836-1

Dans cet ouvrage, Daniel Belet présente de
façon pratique l’organisation apprenante
d’une entreprise. Après une réflexion sur
l’enjeu stratégique du management des
hommes par les entreprises, il traite de fa-
çon approfondie le concept d’entreprise ap-
prenante et nous propose une démarche gé-
nérale de développement de l’apprentissa-
ge organisationnel, en s’appuyant sur des
exemples d’entreprises.

DE Delphi-Erhebung zur Identifi-
kation von Forschungs- und

Entwicklungaufgaben in der beruflichen
Aus- und Weiterbildung / Walter Brosi,
Elisabeth M. Krekel und Joachim Gerd
Ulrich.
[Enquête Delphi sur les activités de re-
cherche et de développement requises
dans les domaines de la formation et de
l’enseignement professionnels et de la
formation professionnelle continue]
Brosi, Walter; Krekel, Elisabeth M.; Ul-
rich, Joachim Gerd; Bundesinstitut für
Berufsbildung - BIBB
Bonn: BIBB, 2003. - 32 p. - (Wissenschaft-
liche Diskussionspapiere / BIBB; 65)
ISBN 3-88555-731-2

Dans le cadre du projet d’envergure natio-
nale Delphi, l’Institut fédéral de formation
professionnelle (BIBB) a réalisé une enquête
pour recueillir l’avis des experts sur les ac-
tivités les plus pertinentes de recherche et
de développement dans les domaines de la
formation et de l’enseignement profession-
nels et de la formation professionnelle conti-
nue. L’objet de l’enquête était d’identifier les
lacunes dans ces domaines et de poser les
jalons de la recherche future. La première
section de l’ouvrage est une présentation gé-
nérale de la méthode Delphi et des résultats

obtenus en 1999 lors de l’enquête prélimi-
naire. La deuxième section est plus théo-
rique et traite des orientations stratégiques
de la recherche. La dimension à plusieurs
étapes de l’enquête est expliquée dans la
troisième section, tandis que la dernière sec-
tion examine la mesure dans laquelle les ré-
sultats de l’enquête viennent corroborer les
analyses et les décisions antérieures.

Deutsche Berufsbildungskooperation
weltweit: Potenziale erkennen, Syner-
gien nutzen / Gisela Dybowski und Mi-
chael Gajo.
[Les partenariats allemands pour la for-
mation et l’enseignement profession-
nels dans le monde: savoir tirer parti des
potentiels et exploiter les synergies]
Bielefeld: Bertelsmann Verlag, 2003. - 65
p. + CD-ROM
ISBN 3-7639-0995-8
Dybowski, Gisela; Gajo, Michael
Bundesinstitut für Berufsbildung - BIBB

Ce rapport traite des partenariats allemands
en matière de formation et d’enseignement
professionnels dans 45 pays. Il est basé
sur une étude destinée à recueillir des in-
formations sur les démarches et les aspects
structurels des initiatives allemandes en ma-
tière de formation et d’enseignement pro-
fessionnels à l’étranger et à faire le point sur
les projets en cours, les partenariats et les
expériences mis en œuvre par les institu-
tions allemandes dans le domaine de la co-
opération internationale pour l’éducation.
Le CD-Rom en annexe contient une des-
cription des profils de 45 pays pertinents et
des principales institutions allemandes ac-
tives dans le domaine de l’enseignement
professionnel au niveau international et des
partenariats pour la formation. 

GR Vocational Training Dynamic
Development with a European

Perspective: organisation of vocational
education and training.
[Développement dynamique de la for-
mation professionnelle dans une pers-
pective européenne: organisation de la
formation et de l’enseignement profes-
sionnels]
Organismos Epangelmatikis Ekpaidef-
sis kai Katartisis - OEEK
Athens: OEEK, 2003, 6 p.
OEEK, Ethnikis Antistaseos 41, Nea Ionia,
GR-14234 Athènes, Tél. (30) 210279000, 
Fax (30) 2102709144, E-mail: tm-t-v@oeek.gr
URL: http://www.oeek.gr/
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L’Organisation de la formation et de l’en-
seignement professionnels (OEEK), est l’or-
ganisme chargé de planifier, d’organiser et
de promouvoir la formation professionnel-
le initiale en Grèce. Autonome administra-
tivement et financièrement, elle est placée
sous l’égide du ministère de l’éducation na-
tionale et des cultes. Elle dirige en outre les
130 centres de formation professionnelle pu-
blics du pays et supervise les 65 établisse-
ments privés.

HU Leonardo da Vinci: the first
phase of the Leonardo da Vin-

ci programme in Hungary.
[Leonardo da Vinci: première phase du
programme Leonardo da Vinci en Hon-
grie]
Tordai, Péter; Mártonfi, György
Leonardo National Agency; Tempus Pu-
blic Foundation
Budapest: Tempus Public Foundation, 2002,
86 p.

La Hongrie a intégré le programme Leonar-
do da Vinci le 1er septembre 1997. La pre-
mière phase du programme a donné aux
institutions concernées la possibilité de lan-
cer 106 projets de mobilité et 36 projets
pilotes ainsi que d’établir des partenariats
sur 246 autres projets.

IE Benchmarking education and trai-
ning for economic development

in Ireland.
[Étalonnage des performances de l’édu-
cation et de la formation pour le déve-
loppement économique en Irlande]
Groupe d’experts sur les besoins futurs
en compétences (Expert Group on Fu-
ture Skills Needs)
Dublin: FORFAS, 2003, 62 p.
FORFAS, Wilton Park House, Wilton Place,
IRL-Dublin 2, Tél.: (353-1) 6073000, Fax:
(353-1) 6073030, E-mail: info@forfas.ie, URL:
http://www.forfas.ie/

La Commission européenne a récemment
adopté des critères de référence européens
pour l’éducation et la formation axés sur
cinq thèmes: le taux d’abandon scolaire, le
nombre de diplômés en mathématiques, en
sciences et en technologie, le pourcentage
d’adultes ayant au moins un niveau d’études
secondaires supérieures, les compétences
clés et la participation à l’éducation et à la
formation tout au long de la vie. Pour ce qui
concerne l’Irlande, le Groupe d’experts sur
les besoins futurs en compétences a re-

connu la nécessité de mettre en œuvre un
processus systématique d’étalonnage des
performances de l’éducation et de la for-
mation en Irlande par rapport aux autres
pays développés. À travers l’étalonnage des
performances d’un certain nombre d’indi-
cateurs clés relatifs à l’éducation et à la
formation, ce rapport fournit aux experts les
données contextuelles dont ils ont besoin
pour formuler leurs recommandations et pré-
senter, le cas échéant, des objectifs com-
paratifs réalistes. Onze indicateurs, dont
quatre à long terme et trois à court terme,
sont analysés; les indicateurs à court terme
concernent l’offre actuelle en Irlande d’une
main d’œuvre qualifiée et de bon niveau
d’éducation, tandis que les indicateurs à long
terme portent sur les flux. Les indicateurs
à long terme sont traités dans les sections 2
à 5 du rapport: tendances démographiques,
part d’actifs, niveaux de littératie et d’ins-
truction sur les plans national et interna-
tional. Les sections 6 à 12 consacrées aux
indicateurs à court terme analysent les per-
formances de l’enseignement secondaire, de
l’apprentissage, de la formation post-obli-
gatoire, de l’enseignement supérieur et post-
doctoral, de l’éducation des adultes et de la
formation en entreprise.

Awards and qualifications: a survey of
learners and employers.
[Titres et qualifications: une enquête au-
près des apprenants et des employeurs]
Autorité nationale des qualifications d’Ir-
lande - NQAI
Dublin: NQAI, 2003, 36 p. + annexes
NQAI, 4th Floor, 6-9 Trinity Street, IRL-Du-
blin 2., Tél.: (353-1) 6127080, Fax: (353-1)
6127095, E-mail: info@nqai.ie, URL:
http://www.nqai.ie/

Ces deux études, réalisées en 2002, avaient
pour objet d’établir des références dans le
domaine de la sensibilisation et des attitudes
et d’épauler l’introduction et la mise en œuvre
du Cadre national de qualifications en Ir-
lande. Un adulte irlandais sur cinq déclare
connaître l’existence du Cadre national de
qualifications. De tous les organismes certi-
ficateurs en Irlande, l’Agence nationale pour
la formation et l’emploi (FÁS) est la plus re-
connue, suivie de l’Institut de technologie
de Dublin et de l’Université nationale d’Ir-
lande. Il a été demandé aux apprenants d’es-
timer l’utilité des principaux diplômes et qua-
lifications pour obtenir un emploi, contri-
buer au développement personnel et créer
des possibilités d’éducation et de formation
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complémentaires. Il a été demandé aux em-
ployeurs d’indiquer, parmi un nombre de
diplômes ou de qualifications donnés, les-
quels leur semblaient tout particulièrement
adaptés à leur secteur industriel et de ca-
ractériser leur importance pour la poli-
tique de recrutement de leur entreprise.
En général, les employeurs semblent clas-
ser l’expérience professionnelle comme le
facteur déterminant pour le recrutement.
Bien que les diplômes décernés par le FÁS/Ci-
ty and Guilds/Trade soient hautement per-
tinents dans un certain nombre de secteurs,
un employeur sur sept seulement considè-
re les diplômes comme essentiels. Plus l’en-
treprise est grande, plus le diplôme prend
de l’importance, phénomène peut-être dû
aux procédures de recrutement plus for-
melles. Dans l’ensemble, la majorité des em-
ployeurs pense que les normes établies pour
les diplômes reflètent assez bien les besoins
des employeurs.
http://www.nqai.ie/surveyoflearners.pdf

LT Profesinis rengimas: tyrimai ir
realijos.

[Formation professionnelle: recherche
et réalité]
Vytauto Didziojo Universitetas (Univer-
sité Vytautas Magnus) - VDU, Profesinio
rengimo studiju centras (Centre de for-
mation professionnelle et de recherche)
Éducation des adultes - pour l’emploi et
la citoyenneté. Kaunas, 2003
Profesinis rengimas: tyrimai ir realijos
= Vocational Education: Research and
Reality = Berufsbildung: Forschung und
Realitat, 6
Kaunas: Profesinio rengimo studiju centras,
2003, non paginé.
ISSN 1392-6241
Université Vytautas Magnus, Centre de for-
mation professionnelle et de recherche, Do-
nelaicio str. 52 - 424, LT-300 Kaunas, Litua-
nie, Tél. (370 - 37) 323584, Fax (370 - 37)
323581, E-mail: prsc@smf.vdu.lt
URL: http://www.vdu.lt/Social/PRSC_an.html

Cette publication consacrée à la conférence
internationale «Éducation des adultes pour
l’emploi et la citoyenneté» fait l’état des lieux
de la recherche consacrée à l’éducation des
adultes en Lituanie et dans d’autres pays eu-
ropéens et décrit la généralisation des ini-
tiatives qui y sont menées. Le but est d’in-
citer les décideurs politiques et la société
tout entière à considérer l’éducation des
adultes comme un facteur immédiat de dé-
veloppement social, afin d’engager les me-

sures appropriées pour avancer sur la voie
de l’apprentissage tout au long de la vie.
http://www.vdu.lt/Leidiniai/ProfRengimas/
2003-6en.html

LU L’économie solidaire au servi-
ce du développement des com-

munes luxembourgeoises: un projet de
société.
Objectif plein emploi - Ope
Luxembourg: Ope, 2003, 27 p.

L’idée de base d’une économie solidaire re-
pose sur le constat que la crise économique
actuelle est une crise émanant de la trans-
formation de la société, qui passe d’une ère
post-industrielle et tertiaire à une ère du sa-
voir, des compétences et des services mu-
tuels qui sont l’expression d’une demande
sociale. Au sein de l’économie de marché,
et pour atténuer les malheurs provoqués par
son disciple, la pensée unique, un mouve-
ment se développe, qui est l’économie so-
ciale. Le rôle de celle-ci n’a jamais été de ré-
fléchir sur des changements de logique, mais
bel et bien de venir au secours de popula-
tions qui sont ou risquent d’être écartées du
système.

PL Leonardo da Vinci, National Ob-
servatory programme, centre in-

ternational cooperation, forum pro-
gramme, study visits = Leonardo da Vin-
ci, Narodowe Obserwatorium program,
centrum program wspólpraca miedzy-
narodowa, forum program, wizyty stu-
dyjne.
[Leonardo da Vinci, programme de l’Ob-
servatoire national, centre de coopéra-
tion internationale, programme du fo-
rum, visites d’études]
Task-force du fonds de coopération pour
la formation et les ressources humaines,
Biuro Koordynacji Ksztalcenia Kadr, Fun-
dusz Wspólpracy - BKKK
Varsovie, [2002?], non paginé
Task-force du fonds de coopération pour la
formation et les ressources humaines, 00-
444 Varsovie,
Górnoslaska 4a, Pologne, Tél. (48-22) 6253937,
Fax (48-22) 6252805,
URL: www.bkkk-cofund.org.pl

Cette brochure passe rapidement en revue
les programmes et les projets gérés actuel-
lement par la task-force du fonds de co-
opération pour la formation et les ressources
humaines. Sont notamment mentionnés les
programmes Leonardo da Vinci, les pro-
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grammes de visites d’études du Cedefop,
l’Observatoire national sur la formation et
l’enseignement professionnels et le forum
sur l’orientation professionnelle. Un para-
graphe est également consacré à la coopé-
ration bilatérale entre la Pologne et le Japon.

PT Future of education in Portugal:
trends and opportunities - a pros-

pective study / Roberto Carneiro.
[L’avenir de l’éducation au Portugal: ten-
dances et possibilités - une étude pros-
pective]
Carneiro, Roberto
Lisbonne: ministère de l’éducation, [2003],
pagination multiple
Ministério da Educação, Ava. 5 de Outubro,
n° 107, P-1050 Lisbonne, Tél. (351-21) 7931603,
Fax (351-21) 7964119, E-mail: cirep@min-
edu.pt, URL: http://www.min-edu.pt

Après un premier chapitre consacré au dé-
fi «Vingt ans pour corriger vingt décennies
d’insuffisance dans l’éducation», ce rapport
traite de la vision et du scénario de référence
pour l’avenir ainsi que des principes d’un
nouveau contrat social.

SE Bringing education to life: rea-
ching hard-to-reach learners by

creating innovative approaches to adult
and community learning / a UK-Sweden
initiative.
[Donner vie à l’éducation: des démarches
innovantes pour l’apprentissage des
adultes et des communautés permettant
de rencontrer les apprenants difficiles
à atteindre] 
Foreign and Commonwealth Office; Na-
tional Institute of Adult Continuing Edu-
cation - NIACE
Leicester: NIACE, 2003, 62 p.
ISBN 0-90335-987-1
NIACE, Publication Sales, 19b De Montford
Street, UK-LE1 7GE Leicester, Tél. (44-116)
2044216, Fax (44-116) 2854514, 
E-mail: orders@niace.org.uk, 
URL: http://www.niace.org.uk/

Ce projet lancé conjointement par les gou-
vernements britannique et suédois vise à
mettre en commun les connaissances et
les meilleures pratiques en matière d’ap-
prentissage tout au long de la vie dans le
but d’en accroître l’accessibilité. Ce guide
met l’accent sur les facteurs à considérer afin
de mettre en place et d’organiser une offre
éducative ciblant les catégories d’apprenants
les plus difficiles à atteindre.

http://www.fco.gov.uk/Files/KFile/Project_
BringingEducationToLife.pdf

SI Social dialogue and the economic
and social council of Slovenia / Mi-

ha Grah.
[Le dialogue social et le Conseil écono-
mique et social de Slovénie]
Fondation européenne pour la forma-
tion - ETF 
Plan d’action pour la promotion de la
culture et de la pratique du dialogue so-
cial et civil dans la région d’Europe du
Sud-Est. Conférence de clôture. Thessa-
lonique, 2002 
[Turin]: ETF, [2002], 4 p. 

Depuis qu’elle a intégré l’économie de mar-
ché au début des années 1980, la Slovénie
a entamé un processus de dialogue social
comparable à celui pratiqué dans les pays
développés européens. Ce processus a été
formalisé en 1994 avec la création du Con-
seil économique et social de Slovénie (ESC),
chargé principalement de traiter des ques-
tions relatives aux accords sociaux et à la
politique des salaires.

ES Fondo Social Europeo y forma-
ción continua.

[Fonds social européen et formation
continue] 
Fondation tripartite pour la formation
en cours d’emploi.
Madrid: Fundación Tripartita para la For-
mación y el Empleo, [2003], non paginé.
Fundación Tripartita para la Formación en
el Empleo, Tél. (34-91) 3009400, Fax (34-91)
7599698
URL: http://www.fundaciontripartita.org

Après avoir commenté les fonctions des
fonds structurels en tant qu’instruments de
financement des activités de l’Union eu-
ropéenne, ce document examine les acti-
vités du Fonds social européen (FSE) en
Espagne et plus particulièrement les points
suivants : objectifs prioritaires, program-
mation et mise en œuvre, investissements
réalisés sur l’ensemble du territoire natio-
nal et leur répartition, activités du FSE dans
le domaine de la formation continue et,
enfin, rôle de la Fondation tripartite pour
la formation en cours d’emploi en tant
qu’organisme chargé de gérer les aides des-
tinées aux initiatives de formation conti-
nue. Le document inclut une présentation
sommaire des réglementations européennes
et nationales applicables aux activités de
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formation et au système de formation conti-
nue.
http://www.fundaciontriparti ta.org/
publicaciones/folletos/fse.jsp

Financiación de la formación: inicial,
ocupacional y continua / Esteve Oro-
val Planas, Teresa Torres Solé.
[Financement de la formation initiale,
de la formation pour l’emploi et de la
formation continue]
Revista de Educación, Nº 330 (2003) , p. 171-
185
Madrid: INCE, 2003
ISSN 0034-8082

Cet article décrit les sources de financement
des trois sous-systèmes qui composent le
système espagnol de formation et d’ensei-
gnement professionnels. Ce système est consi-
déré comme un axe fondamental aussi bien
pour assurer une politique active de l’em-
ploi que pour développer la compétitivité
des entreprises.

SE Akademisering och professio-
nalisering: barnmorskans ut-

bildning i förändring / Evalyn Her-
mansson. 
[Formation académique et profession-
nalisation: la formation de sage-femme
en évolution]
Université de Göteborg; 
Göteborg: Acta Universitatis Gothoburgen-
sis, 2003, 207 p. (Göteborg Studies in Edu-
cational Sciences, 200) 
ISBN 91-7346-473-2; ISSN 0436-1121 
Acta Universitatis Gothoburgensis, Box 222,
S-405 30 Göteborg

Cette thèse traite des répercussions des dif-
férentes réformes des politiques sociales et
éducatives sur la formation de sage-femme.
L’auteur analyse les effets de la réforme du
système éducatif et de la redéfinition des
compétences sur les besoins de reconnais-
sance professionnelle du métier de sage-
femme et sur l’impératif de donner une di-
mension scientifique au contenu de la for-
mation. Les conditions qui ont influencé le
programme d’étude sont également décrites.

UKBasic skills in the workplace: a
research review / John Payne.

[Les compétences de base au travail:
un rapport d’enquête]
Londres: Learning and Skills Development
Agency, 2003, 79 p.
ISBN 1853388319 

Ce rapport fait le point sur la recherche ré-
cente en langue anglaise consacrée aux com-
pétences de base au travail. Les publications
sur le sujet sont passées en revue et analy-
sées. L’information ainsi recueillie renseigne
les responsables politiques sur le dévelop-
pement des compétences de base sur le lieu
de travail, en tant qu’il constitue l’un des as-
pects de la stratégie publique de dévelop-
pement des compétences de base. Elle ren-
seigne la pratique, en dressant l’inventaire
des prestataires de formation sur le lieu de
travail; enfin, elle renseigne les décideurs
quant aux priorités futures de la recherche.

Credit systems for learning and skills:
current developments / Tony Tait.
[Accréditation des qualifications et des
compétences: l’évolution actuelle]
Leicester: LSDA, 2003, 18 p. 
ISBN 1-85338-859-9 
Learning and Skills Development Agency, 3
Citadel Place, Tinworth Street, UK-
London SE11 5EF, Tél. (44-20) 7962 1066,
URL: http://www.lsda.ac.uk 

Cet ouvrage fait le bilan de l’évolution de
l’accréditation des qualifications et des com-
pétences depuis 10 ans; l’auteur passe en
revue les évolutions récentes, notamment
en Angleterre dans la mesure où elles concer-
nent le secteur de la formation et des com-
pétences. Le soutien potentiel et effectif ap-
porté par les crédits à certaines actions prio-
ritaires du gouvernement est analysé. La po-
sition du LSDA et sa démarche actuelle à
l’égard des crédits sont exposées. Enfin, l’au-
teur fait quelques recommandations clés
pour faire progresser le système de cré-
dits.
http://www.lsda.org.uk/pubs/dbaseout/
download.asp?code=1466 

Developing new vocational pathways.
[Mise en place de nouveaux parcours
professionnels] 
Office for Standards in Education -
OFSTED; 
Online: OFSTED, 2003, 15 p. 
OFSTED, Alexandra House, 33 Kingsway,
UK-London WC2B 6SE, Tél. (44-20) 
74216800, URL: http://www.ofsted.gov.uk 

En septembre 2002, huit nouvelles disci-
plines ont été introduites au sein du certi-
ficat d’études secondaires générales britan-
nique (GCSE) dans le cadre d’un program-
me visant à améliorer l’offre de l’enseigne-
ment post-obligatoire. Ces disciplines sont
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les suivantes: arts plastiques et design, com-
merce, technologie, secteur social et de la
santé, technologies de l’information et de la
communication, techniques de fabrication,
sciences, tourisme et loisirs. Pendant le se-
mestre de l’automne 2002 au printemps 2003,
le Bureau des normes de l’éducation
(OFSTED) a inspecté 93 établissements as-

surant ces nouveaux programmes. Ce rap-
port provisoire présente les principaux ré-
sultats de l’enquête, malgré une couverture
relativement limitée, et identifie les ques-
tions clés telles qu’elles se posaient en juin
2003.
http://www.ofsted.gov.uk/publications/docs/3374.
pdf
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CEDEFOP

Centre européen pour le
développement de la formation
professionnelle
P.O.Box 22427
GR-55102 Thessaloniki
Tél.(30)23 10 49 01 11 General
Tél.(30)23 10 49 00 79 Secretariat
Fax (30)23 10 49 00 43 Secretariat
Marc Willem, Head of Library & 
E-mail:mwi@cedefop.eu.int
http://www.cedefop.eu.int
http://www.trainingvillage.gr

VDAB/ICODOC

Vlaamse Dienst voor
Arbeidsbemiddeling en
Beroepsopleiding
Intercommunautair
documentatiecentrum voor
beroepsopleiding
Keizerlaan 11
B-1000 Bruxelles
Tél. (32-2) 50 61 321
R. Van Weydeveldt
Fax (32-2) 50 61 561
Reinald Van Weydeveldt,
Documentation
E-mail:rvweydev@vdab.be
Web address:http://www.vdab.be

CIRIUS

Center for Information og Rådgivning
om International Uddannelses- og
Samarbejdsaktiviteter
Fiolstræde 44
DK-1171 København K
Svend-Erik Povelsen, Senior Adviser
E-mail: sep@CiriusMail.dk
Tél. (45-33) 95 70 99
Fax (45-33) 95 70 01
http://www.ciriusonline.dk/

BIBB

Bundesinstitut für Berufsbildung
Robert-Schumann-Platz 3
D-53142 Bonn
Dr Georg Hanf, Senior Researcher
International Comparative Research
E-mail: hanf@bibb.de
Tél. (49-228) 10 71 602
Fax (49-228) 10 72 963
http://www.bibb.de/

OEEK

Organismos Epaggelmatikis
Ekpaideysis kai Katartisis
Ethnikis Antistasis 41 and
Karamanoglou
GR-14234 Athènes
Dr George Sapounakis, Head of
Studies Department
E-mail: tm.spoudon@oeek.gr
Tél. (30-21) 02 70 91 40
Fax (30-21) 02 71 97 66
http://www.forthnet.gr/oeek/

INEM

Servicio Público de Empleo Estatal
Condesa de Venadito 9
E-28027 Madrid
Maria Luz de las Cuevas Torresano,
Information/Documentation
E-mail: mluz.cuevas@inem.es
Tél. (34-91) 58 59 834
Fax (34-91) 37 75 881
http://www.inem.es/

Centre INFFO

Centre pour le développement de
l’information sur la formation
permanente
4, avenue du Stade de France
F-93218 Saint Denis de la Plaine
Cedex
Henriette Perker, Project Manager
E-mail: h.perker@centre-inffo.fr
Tél. (33-1) 55 93 92 14
Fax (33-1) 55 93 17 25
http://www.centre-inffo.fr/

FÁS

Training and Employment Authority
P.O. Box 456, 27-33 Upper Baggot
Street
IRL-Dublin 4 Dublin
Jean Wrigley, Consultant Librarian
E-mail: jean.wrigley@fas.ie
Tél. (353-1) 60 70 538
Fax (353-1) 60 70 634
http://www.fas.ie/

ISFOL

Istituto per lo sviluppo della
formazione professionale dei
lavoratori
Via Morgagni 33
I-00161 Rome
Alessandra Pedone, Researcher
E-mail: a.pedone@isfol.it
Tél. (39-06) 78 26 028
http://www.isfol.it/

Études et Formation S.A

Études et Formation S.A.
335 route de Longwy
L-1941 Luxembourg
Marc Ant, Managing Director
E-mail: marcant@etform.lu
Tél. (352) 44 91 99
Fax (352) 44 92 08
http://www.etform.lu/

CINOP

Centrum voor Innovatie van
Opleidingen
Pettelaarpark , Postbus 1585
NL-5200 BP ‘s-Hertogenbosch
Martine Maes, Consultant International
Affairs
E-mail: mmaes@cinop.nl
Tél. (31-73) 68 00 619
Fax (31-73) 61 23 425
http://www.cinop.nl/

abf-Austria

IBW
Institut für Bildungsforschung der
Wirtschaft
Rainergasse 38
A-1050 Vienna
Prof. Thomas Mayr, Director
E-mail: mayr@ibw.at
Tél. (43-1) 54 51 67 10
http://www.ibw.at/

INOFOR

Instituto para a Inovação na Formação
Avenida Almirante Reis, n.º 72
P-1150-020 Lisboa
Fernanda Ferreira, Coordinator
E-mail: fernanda.ferreira@inofor.gov.pt
Tél. (351-21) 81 07 012
Fax (351-21) 81 07 190
http://www.inofor.pt/

OPH

Opetushallitus
Hakaniemenkatu 2, P.O. Box 380
FIN-00531 Helsinki
Matti Kyrö, Head of Unit
E-mail: matti.kyro@oph.fi
Tél. (358-9) 77 47 71 24
Fax (358-9) 77 47 78 69
http://www.oph.fi/

ReferNet – Réseau européen de référence et d’expertise
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Statens Skolverk
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S-106 20 Stockholm
Sten Pettersson
E-mail: Sten.Pettersson@skolverket.se
Tél. (46-8) 52 73 32 00
Fax (46-8) 52 73 32 00
http://www.skolverket.se/

QCA

Qualifications and Curriculum
Authority
83 Piccadilly
UK-W1J 8QA London
Tom Leney, UK ReferNet Coordinator
E-mail: leneyt@qca.org.uk
Tél. (44-20) 75 09 53 92
Fax (44-20) 75 09 69 77
http://www.qca.org.uk/
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A∂alhei∂ur Jónsdóttir, Director
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Signe Engli, Project Manager
E-mail signe.a.engli@teknologisk.no
Tél. (47-958) 76 139
Fax (47-22) 86 53 39
Web address:
http://www.teknologisk.no/
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National Centre for Vocational
Education Research Ltd.
PO Box 8288
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Dr Tom Karmel, Managing Director
E-mail: exec@ncver.edu.au
Tél. (61-8) 82 30 84 00
Fax (61-8) 82 12 34 36
http://www.ncver.edu.au/

EVTA
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Association
Rue de la Loi, 93-97
B-1040 Bruxelles
Tommaso Grimaldi, General Secretary
E-mail: tommaso.grimaldi@evta.net
Tél. (32-2) 64 45 891
Fax (32-2) 64 07 139
http://www.evta.net/
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Frans Van Assche, Strategy Manager
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Tél. (32-2) 79 07 575
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Commission européenne
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Peter Baur, Project Manager
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E-mail: c.krouch@itcilo.it
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CH-1211 Geneva 22
Dr Jane Barney, Documentalist
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Fax (41-22) 79 97 650
http://www.ilo.org/
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UK-S1 4PQ Sheffield
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Tél. (44-114) 25 93 339
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No 27/2002

Recherche

ñ Vers l’éducation de l’avenir (Friedrich Scheuermann)

ñ Apprentissage collectif: perspectives théoriques et moyens de soutenir
l’apprentissage en réseau (Maarten de Laat, Robert-Jan Simons)

ñ Les organisations peuvent-elles apprendre à apprendre? (Randolph Preisinger-Kleine)

Analyse des politiques de formation professionnelle

ñ Apprentissage électronique: l’expérience des PME (David Guile)

ñ La formation professionnelle initiale des jeunes femmes aux nouveaux métiers des
technologies de l’information et de la communication en Allemagne (Agnes Dietzen)

Technologies de l’information et de la communication (TIC), apprentissage
électronique et développement local et régional

ñ TIC, apprentissage électronique et développement local (Brian Dillon)

ñ L’apprentissage électronique en tant que stratégie de création de partenariats
régionaux (Hanne Shapiro)

No 28/2003

Recherche

ñ La position d’emploi des jeunes actifs: éléments de comparaison européenne
(Thomas Couppié; Michèle Mansuy)

ñ Définir un cadre pédagogique pour l’apprentissage en ligne (Shyamal Majumdar)

ñ L’approche basée sur la compétence: ses incidences sur la conception de la
formation – changement de paradigmes dans la formation liée au travail et dans le
développement du savoir organisationnel (Burkart Sellin)

Analyse des politiques de formation professionnelle

ñ La formation et l’organisation flexible du travail dans les entreprises européennes du
secteur de la métallurgie: le cas de l’Espagne, de la France, de l’Italie et du Portugal
(Ángel Hermosilla Pérez; Natalia Ortega)

ñ La qualification pédagogique du personnel de formation dans le bâtiment (Michael
Leidner)

Études de cas

ñ Transition de l’enseignement professionnel supérieur à la vie active (Marja-Leena
Stenström)

ñ La coopération avec la RP de Chine dans le domaine de la formation professionnelle:
de la coopération bilatérale à la coopération internationale – quelques expériences
allemandes (Hans-Günter Wagner)

Derniers

numéros

en français



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 30 REVUE EUROPÉENNE

No 29/2003

Recherche

ñ La qualité dans la formation électronique (Ulf Ehlers)

ñ Organisations apprenantes: entre prétendre et être (Christian Harteis)

ñ Formuler les politiques des établissements éducatifs grâce à la discussion
électronique entre enseignants et direction (P.M. van Oene, M. Mulder, A.E. Veldhuis-
Diermanse, H.J.A. Biemans)

Analyse des politiques de formation professionnelle

ñ Expériences de création d’entreprises encadrées par des centres de formation
professionnelle du Pays basque espagnol (Imanol Basterretxea, Ana González,
Aitziber Olasolo, María Saiz, Lola Simón)

ñ Difficultés et perspectives de la FEP en Afrique – les expériences de Misereor
(Thomas Gerhards) 

ñ Stratégies du temps d’apprentissage dans les entreprises – études empiriques sur la
mise en œuvre de la formation (Sabine Schmidt-Lauff)

ñ Jeter des ponts entre l’école et la vie active – Comment les écoles s’y prennent-elles
pour créer des conditions propices à l’insertion des jeunes dans la vie adulte et le
monde du travail? (Marita Olsson)

Prière de découper ou de recopier le bon de commande, de le glisser dans l’enveloppe à fenêtre et de l’envoyer au Cedefop

✂✂

❑

❑

❑
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Revue européenne
«Formation professionnelle»
Appel à contributions

La Revue européenne «Formation professionnelle» publie des articles rédigés par des cher-
cheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle et de l’emploi. Nous sommes
en quête de contributions permettant à un vaste public de décideurs politiques, de cher-
cheurs et de praticiens à l’échelle internationale d’être informés des résultats des recher-
ches de haute qualité qui sont menées, notamment de la recherche comparative transna-
tionale.

La Revue européenne est une publication indépendante, dont les articles sont soumis à
une critique exigeante. Elle paraît trois fois par an en anglais, français, allemand et espa-
gnol et jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États membres de
l’Union européenne et au-delà de ses frontières. 

La Revue est publiée par le Cedefop (Centre européen pour le développement de la for-
mation professionnelle) et vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolution de la
formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant dans une per-
spective européenne. 

Dans la Revue seront publiés des articles qui présentent des idées nouvelles, rendent comp-
te des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques nationales et eu-
ropéennes. Elle comprendra également des prises de position et des réactions à propos
des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des lec-
teurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiarisés avec
les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En d’autres ter-
mes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte et l’argu-
mentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme d’extraits
sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à l’adresse suivan-
te: http://www.trainingvillage.gr/etv/editorial/journal/journalarc.asp.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que re-
présentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2500 à 3000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des langues suivantes: espagnol, danois, alle-
mand, grec, anglais, français, italien, néerlandais, norvégien, portugais, finnois et suédois.

Les articles seront transmis au Cedefop soit sur support papier accompagné d’une copie
sur disquette (format Word), soit par courrier électronique (annexe au format Word); ils
seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses fonctions actu-
elles. Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédaction de la Revue,
qui se réserve le droit de décider de leur publication et informera les auteurs de sa déci-
sion. Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement refléter le point de
vue du Cedefop. Au contraire, la Revue offre la possibilité de présenter différentes ana-
lyses et des positions variées, voire contradictoires.

Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Éric Fries Guggenheim (ré-
dacteur en chef) par téléphone (30) 23 10 49 01 11, par fax (30) 23 10 49 00 99 ou par
courrier électronique à l’adresse suivante: efg@cedefop.gr.
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Éditorial

2003, année européenne des personnes handicapées
Martin Mulder, Éric Fries Guggenheim

Dossier sur la «formation professionnelle 
des personnes à besoins éducatifs spéciaux»

Dispositifs inclusifs de formation professionnelle des élèves handicapés
Annet De Vroey

Aider les jeunes défavorisés à obtenir une qualification générale ou
professionnelle du secondaire supérieur
Karl Johan Skårbrevik, Randi Bergem, Finn Ove Båtevik

De nouveaux acteurs dans la formation des groupes sociaux défavorisés
Cristina Milagre, João Passeiro, Victor Almeida

Les élèves à besoins spéciaux dans la formation et l’enseignement
professionnels en Norvège – Une étude longitudinale
Jon Olav Myklebust

Recherche

Les influences de l’Union européenne sur le système de formation
professionnelle en Allemagne
Dieter Münk

Mesure des activités de formation 
Gottfried Langer

Rubrique du service de documentation du Cedefop, 
réalisée avec l’appui des membres du réseau documentaire

À lire
Anne Waniart

Dossier

Formation professionnelle 
des personnes à besoins éducatifs spéciaux
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